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L'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
write rculatres, avis, Ccommunieations, informalione et les annouc?s, Les 
tables meu-uellx et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un aa, 


L'Editicn des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le 


\du in ertenso des séances de l'Assemblée nationale, les questions écrites 








L'Fdition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
in 


comprend Île 








compte rendu ertenso des séances de l'Assemblée de l'Unios 


française et la table annuelle, 
L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU COXSFIL Ft ONOMIQUE 
comprend les avis et rapports du Conseil ce mique et la table nuelle 


eomple 1 : DE : 
a le réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. L'Edition COMPLETE comprend outre l'Édilion des 1 et Décrets 
» : , les Éditions des Déhate de l'Assemblée nationale, du Const de la Képublique e6 
L'Edition des DEBATS pt CONSEIL DE LA RH PUBLIQL E comvurend de l'Assemblée de l'Union fran se, les Avis et HKapports du ( well éronomidee, 
lb comple rendu in ertenso des séances du Conseil de la République, les questions les Documents parlementaire et à nietratif | en \ loutes les 
kriles et les ruvonses des ministres à ces questions, et la table annuelle, Tables menusuellæ et annuelles sont délivrée ratuilement aux abonnés d'un an. 
POS. oi "CT 2 À ; Red : « M. de pe ai À , … 
PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION! POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSR 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7: | AJOUTER 2O FRANCS 
SOMMAIRE Ministère de l'intérieur. 
— Décret du 2% août 1954 dé t d'ut put quisition, par 
la ville de Par | | I l l ‘ \ d'un 
LOIS dépôt d | \ Bagneux (p. 8709 
Décret du 2% août 19%4 4] { mod or! aux 
Loi 51812 du % août 195% autorisant le Président de la Répu- statuts d e association r« l'u ( 1}. 
ue à ’ ler la c A civnée ‘aris le 2? septembre . 
blique a ratilier la Convention signée à 1} iris le 22 Se] ep Décret du 2% août 1954 portant r lion d 1 traité 
3, entre la France et la Norvège, pour étudier les doubles 1d evil dictattnit 4 e 
- 3 : de conces 1 au Servi'e ct | FrHUTION Puis l( lt 1 ANT 
npositions et établir des règles d'assistance administrative d : Tv | « dj . ‘ ‘ 
x , “ t e "OI ne da zes La SOUS), 
roque en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune ; | Fe 
8307). Décret du 2% août 1954 approuvant l'« (ion de tr mm ments 
; " È nn : *‘omImémor tifs n &:111) 
Loi i-S43 du 2% eoût 1954 portant approbation des avenants aux So a ‘ 
nventions du 23 décembre 1918 conclus avec la Compagnie Décret du 2% août 1954 lant rex lu m 1e Ja « 8 
générale transatlantique et la Compagnie des messageries de Dolancourt (Aube) (p. 831 
naritimes (p. 8305). Décrets du ?6 août 1951 porlant promotions et nom itioi de y 
Loi ! ‘14 du 26 août 1954 modifiant l'article 123 du code des pen- prélels (p. 89 
civiles et militaires de retraite, l'article 146 de la lai Arrêté du 12 août 1954 relatif À la composition du comité charzé de 
19-1097 du 2 août 19:19 portant réforme du régime des pen la gestion du fonds commun déparlemental de la taxe loca 
ns des personnels de l'Etat, et l’article 7 de la loi no 50-981 de la Seine, à la désignation de ses membres et à fonc 
du 17 août 19% portant réforme du régime des retraites de tionnement (p. 8309 
lnprimerie nationale, en vue de réserver les droits de cer- : 
hines veuves de pensionunés à l'allocation prévue par lesdit dd ds s 
| . de pensionnés à illocation prévue par lesdits Ministère de la defense nationale et des forces armées. 
les en cas d'existence d'enfants mineurs d’un premier lit 
S7). Décret port nt convession le ]la médaille militaire recti” ti?) 
(p. 8310), 
Tableau d'avancement de l'année 1951 née de terre, ré<crvi re (te 
{1 tif r CHAT 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES UAcCaUI) (p. SSI0 
——— Tableau des désignations pour rvir outre-mer en date du ? it 
1954 (p. 8310). 
Ministère de la justice. Liste des candidats adm 1 prylanée n re d | 1954 
Décyet lu 99 O2 mi 1: (tn! . (P 8519 
I 23 août 1954 portant intégralions, attribution de fonctions 
portant les üispositions de précédents décrets et arrêtés ‘ 
izistrature) (p. 8308). Ministère de l'éducation nationale, 
-4 août 1953 portant extension de la compétence du conseil Décret Au 25 août 1954 modifiant le d« t du 13 décemt 1959 par- 
#rud'hommes de Cannes aux professions intér nt les tant organisation de l’'ir bat lustriel d'Alvér QD) 
ructions aéronautiques (p. 8308). Décret ‘août 1954 mod t la ‘ x A d'admi 
TETE An 18 août 1954 modifiant l'arrêté du 8 août 1950 relatif a nis! n el perf inern les «4 ile fes 





les arrêts de la cour de cassation (p. 8309). 


(11) 

















ps ————— _— . 








Décret du 25 août 145% complétant Ja liste des dépôts départementaux 
archives où p il Cire Nonmaé un wrchivisie adjoint (p. S22h). 
Décret du 2% août 1955 portant nomination du directeur de l’école 
horrmale périeure (rue d'Ulm} (p. s321). 
Décrets du 21 août 1954 portant nermination et tran-fert de profes- 
s enseignement supérieur) (p. 8421 
ENSHICNEMENT TECHNIQUE JEUNESSE ET SPONTS 
Arrêté du 5 août 195% portant jin-titubon d'un brevet de technicien 
d à jses Diojoghqu p. : 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret du 2% août 195% porlant déclassement de la section de Pont- 


à-Mareq à Seclin de la ligne de chemin de fér d'intérèl général 


de Tempeuve à Don-saimghin 822) 

Arrélé du 1! \oûl 1954 } lant créalion de régies d'avances {p. 8329). 

Arreté du 17 août 194 relalif au buJget additionnel de l’établisse- 
ment national des invalides de la marine pour l'exercice 1953 

Arrêté du 18 août 1954 portant affectation définilive au ministère des 
travaux publics, des {transports ct du tourisme d'un bâtiment 
provisoire situé à Bours-sSaint-Andést (Ardèche) (p. 8323). 

Arrr le portant lélégation di "nul ê re "{ilk itif} (p. 8223): 


Arrèlé relalif au transport de l'éthylène-jinine (inmatères dangereuses 


{ rr 
) 


1931 119 21) (rec tin alif} (hp. SI. 


Arrèôlé portant désignalion d'un membre suppléant de la commission 
régionale des frets et d'exploitation près la direction rézionale 

de Ja navigation de Rouen {p. 8323), 
! ! 


Arrélés porlan! promotion, adnmssion à la retraite et ‘entalion de 
démissions {aviation civile et commerciaie) (p. S529). 


POSTES IE!EGRAPUES ET TLLEPHONES 


Arrélé du 13 août 1951 portant affectation définitive an secrétariat 
d'Etal aux postes, tésegcraphe et téléphones à uu immeuble 


domanial situé à Blois (Loir-et-Cher) (p. S325). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret du 21 août 1934 portant nomination d'un directeur honoraire 
à l'adn tration centrale (f. 8325). 
D et du 24 août 1954 autorisant les Houillères du bassin de Lor- 


raine à augmenter leur participation financière dans le capital 

de La société « Armmonia » (p. S321). 

Décret du 24 août 1954 autorisant les Houillères du bassin du Nord et 
du Pas-de-Calais à augmenter leur participation financière dans 

e capital de la sociélé « Union chimique el minière » (p. 8324). 

Décret du 24 août 1954 autorisant les Houillères du bassin du Nord et 
du Pas-de-Calais à augmenter leur participation financière dans 
le capital de la société « Armmonia » (p. 8321). 

Arrélé relatif à la réglementation des explosifs agricoles (recüificatif 
(p. 8321). 

Arrélé portant homologation du statut du personnel administratif 


des chambres de méliers (reclificatuif) (p. 832). 


Ministère de l'agriculture. 


Arrêté du ?3 juillet 1924 portant homologation de l'accord {nterpro 
lt onnel entre Il auteurs et sécheurs de chicorée à calé 

Arrélé du 13 août 1954 prononcant la dévoluiion des 
du Comptoir central d'achat et de venle de la 
forestière (p. Ki25). 

Arrété du 14 août 1954 concernant une régie d'avances (p. 8325). 

membres de la commission du riz 


disponibilités 
production 


Arrcle portant nomination des 


(p K320) 

Arrélé portant nomination d'un membre de la commission consul- 
tative de la viliculture (p. 8326). 

Arrété porlant nomination des membres de la commission régionale 
agricole de conciliation de Limoges (p. 8326). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret n° 54-835 du 21 août 1954 portant règlement d'administration 
publique emmp'étant le décret du 3 novembre 195 qui réor- 
ganise le service du chitfre colonial (p. 8226). 

Décrets du 21 août 1954 admettant à la retraite pour ancienneté de 
services des administrateurs de Ja France d'outre-mer (p. 8326). 


Arrétés portant promotions (travaux publics) (p. 8327). 
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__—_—. 
Ministère du trav.il et de la sécurité sociale 
Arrêlé du 9 août 1954 fixant le tarif jimite de rembhanrx È 
organismes de sécurité sociale pour la fourniture , lis 
humain (p. 8327). ds. 
Ministère du logement et de la reconstruction. 
Arrêté du G août 1454 portant création d'une zone industriel « 
Arrêlé du 11 août 195% modifiant un projet de rec el 
d'aménagement (p. 85327 s 
Arrélé por'ant déKgalion de signature (p. 8327). 
Ministère de la santé publique et de la population 
Arrêté du 9 août 1953 fixant les conditions d'installation et ‘ 
tionnement que doivent remplir les Jaclariums (p. & 
Arrèles du 12 août 195% portant retrait d'autorisation de l'« aliog 
de sources d'eau minérae (p. 8128), 
Nominations à des emplois réservés (p. 8328}, 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Assemblée nationale. — Orjre du jour. — Liste des projet 
silions onu rapports ns en distribution. — (0! è 


com:nissions, — Réunions de commissions (p. 8329). 
Conseil de la République. — Orjre du jour. — Nominatk en 

bre de commission générale, — Réunions de eominis< ti 

jeudi 26 août 1951 (p. 831). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





omission du jeudi 2% août 1951 (p. 8332). 


Réunion de 





AVI5, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





Situation de Ja Banque de France (p. S33%). 


Annonces (ph 8334). 





DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIAIES VENUUES SÉPARÉMENT) 
N'ES A, 2. 
Assemblée nationale. — Compte rendu in ertensa des à! au 


jeudi 26 août 1953. — Questions écrites, — Répons: 
tres aux questions écriles (p. 4255), 


2° 53 CC. HR. 

Conseil de la République. — Compte rendu in erxtenso des del ou 
jeudi 26 août 1954, — Questions écriles, — Réponses dt 
tres aux questions écrites (p. 16%). 

















DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION S/'ÉCIALE VENDUE SÉPARÊMENT) 
xm*° 47 
Compte rendu in exrtenso des débats du jeudi 26 aoûl 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EN AN\EXES 
Assemblée nationale. —- Annexes: feuilles 38 et 79 (5 ba" 


(pour l'édition complète), (Voir le somman® 
Journal officiel du mardi suivant} 
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Lot n° 54-842 du 26 août 1954 autorisant le Président de la 


République à ratifier la convention signée à Paris le 22 sep- 
tembre 1953 entre la France et la Norvège pour étudier les 
doubles impositions et établir des règles d'assistance admi- 
nistrative réciproque en matière d'impôts sur le revenu et 
sur la fortune (2. RER 


[Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
L'A «mblée nationale 4 adopté, 
Le Président de la République promulgne la loi dont la teneur 
su! 

{rte unique. — Ve Président de la République est auto- 
n# À ratitier la convention siguée à Paris le 22 septembre 1453 
re la France et la Norvège, pour éviter les doubles In pPosI- 
« et établir des règles d'assistance administrative réciproque 
\ matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune. 
Le texte de cette convention est annexé à la présente loi (4). 
La présente Toi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait À Bagnoles-de-l'Orne, le 26 août 1954. 
* RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : , 

Le poudent du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères, 
PIERRE MENNÈS-FRANCE. 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques el du plan, 
EDGAR FAURE, 


pi ( \ publié ultérieurement an Journal officiel. 
pos ER < — “ÉÉSÉGRNNNNN... 
LOI n° 54-843 du 26 août 1954 portant approbation des ave- 


nants aux conventions du 23 décembre 1948 conclus avec la 
Compagnie générale transatlantique et la Compagnie des mes- 
sageries maritimes >). 





hblée nationale et le Conseil de la République out 
L'A--emblée nationale à adopté, 
| lent de la République promulgue la loi dont la teneur 


Est approuvé l'avenant n° 2 à la convention du 
- decembre 1948, conclu le 16 octobre 1933 entre l'Etat et ta 
li} * générale transatlantiqne pour l'exploitation des ser- 


es maritimes d'in‘érêt général. 
nrt, 2 Est approuvé l'avenant n° 2 à la convention du 
2) (l ubre 1918, conclu le novembre 1933 entre l'Etat et ja 


des messageries maritimes pour l'exploitation des 


fices maritimes d'intérêt général. 
Lx ŒIL TRAVAUX PRÊPARATOIRES (®) 
4 ionale : 
Projet de loi (n° 7866 
Kipport de M. Bosange au nom de la commission des Gannces (n° 8548) ; 
\ lion sans débat le 10 juin 1454, 
Lons La République : 


mission (n° 437, année 1954 
Kipporl de M. Maroger au nom de Ia commission des finances (n° 442, 
née 1954 





Discussion et adoplion de l'avis le 12 août 1454. 
Ausemh nationale : 
\ pris de V'avis conforme le 12 août 1054. 
Lan 4° 5isis TRAVAUX PRÉPARATOIRES (3) 
4 tionale : 
Projet de loi (n° 7603 
kapport de M. Morice au nom de la commission de la marine marrhande 
* NON) ; 
Avis de la commission des finances : 
Discussion et adoption le 9 juillet 19M4. 
$ » la République : 
Transmission (n° 419, année 1954) : 
ipport de M. Lachèvre au nom de la commission de la marine marchaude 
el des pêches ; 
Vis de la commission des finances (n° 488, année 1954) ; 
Petusion et adoplion de l'avis le 10 août 1954. 
4 


tionale : 


Acte pris de l'avis conforme le 10 août 1954 


À 








Art. 3. Conformément aux dispositions de l'artiele 29 de 
la loi du 28 février 1948 portant organisation de la marine mar- 
chande, les avenants visés aux articles précédents sont enre- 
g:sires 


satrunitas nt 
grTATUHITENMETIL, 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Bagnoles-de l'Ont » 26 août 1954 
\ : t : \EN k 4 
Par e Président de 1 Ré! ibitiue RENE COTY, 
Le pres dent du conseil des manistre 


FIERRE MENDBS-FRANCE 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du rlan, 
EDGAR FAURK, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports el du tourisme par intérim, 
MAURICE BOURGËS-MAUNOUR Y. 


- ee 








LOI n° 54-844 du 26 août 1954 modifiant l'article 123 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite, l'article 16 de 
la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 portant réforme du régimes 
des pensions des personnels de l'Etat, et l'article 7 de la lot 
n° 50-981 du 17 août 1950 portant réforme du régime des 
retraites de l'imprimerie nationale, en vue de réserver Îles 
droits de certaines veuves de pensionnés à l'allocation prévus 
par lesdits articles, en cas d'existence d'enfants mineurs d'un 
premier ‘it 1). 





L'Assemblée 
del béré, 

L'Assemblée nationale à idopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 


nationale et le Conse le 


la R‘puldique ont 


unique, Le deuxième et le troisième alinéas de 
l'article 125 du code des pensions civil et imihlaires de 
le troisième et le quatrième alinéas de Flarticle 4% de fa lon 
n° 50-92 du 8 août 1950 qui modifie l'arlicle 16 (S$ 1°) de la bn 
n° 49-1097 du 2 août 1949 portant réforme du régme des pen- 
personnels de l'Etat tributaires de Ja Joi du 
21 mars 192%, ainsi que le deuxième et le troisième alinéas de 
l'article 7 de la loi n° 50-98{ du 17 août 1%% portant réforme du 
régime des retraites de l'imprimerie nationale, sont remplacés 
par les dispositions suivantes: 


‘Wwaite, 


sions des 


« Toutefois, ce di it est subordonné " la condition qu'il 
n'existe ni femme divorcée ni orphelin légitime, naturel, 
reconnu où adoptif ayant droit à persion 


« La demande d'ailocation devra ètre présentée, à peine 193 


déchéance, dans je délai d'un an à compter soit du jour où ta 
condition ci-dessus sera salisfa te, si celle date es 
à la promulgation de la présente loi, 


1 1 , 
cuns 16 Cis rot lt ure » 


hp sterieutre 


soit de cette promulgation. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Eta 


Fait À Bagnoles-de-l'Orne., le 26 août 1954, 


EN l 
Par le Président! RENE COTY, 


Le président du conseil des ministres, 


PIPRRK MENDLS-FRANCE 


le la République : 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques el du plan 
EDGAR FAURMK, 


Loi n° 55844 TRAVAUX PREPFARATOIRES (f) 


Assemblée nativæale : 
Proposition de loi (n° #20? 
Kspports de M 
703 


Adoption sans débat le 11 juin 1954 


Devemy au nom de la commission ds pensions (nos #944- 


Conseil de la République : 
Transmission (n° 340, année 1954) ; 
Rapport de Mme Cardol au nom de la commission des pensions (n° 514, 
année 1951 


Disrussion et adoption de l'avk le 1? noût 1954 
Assemblée nationale t 


Acte pris de l'avis conforme le 12 août 1054 
D M 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIPES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


2 — 


Décret du 23 août 1954 désignant un magistrat aux fonctions 
de conseiller détégue à là nrotection de l'enfance. 


du 23 août 1055, pris sur la propasi'ion du Conseil 
gupérieur de la masistrature, M. Le Bourdeiles, conseiller à la cour 

e Lt d-igre pour exercer, pendant ume période de 
trois an on tivi de c« eiller délégué à la protection de l'en- 
fance, en remplacement de M. Ferrier, qui a été admis à faire valoir 
&es Uruits à ,4 reéiraile. 


————— - — — 8 —  ——- — 


Décret du 23 août 1254 rapportant les disnositions de deux décrets 
du 13 juillet 1254 portant nominations de mag.strats. 





Par décret en date du 23 août 1954, pris sur la proposition du Conseil 


supéræur de la rmagistraülure : 

rapportées les dispositions du décret du #3 juillet 9534 par 

hotnmmeée juge aa tribunal de premiere instance de 
Brachet, non aceeplante, qui est maintenue, sur 
funclions de juge suppéant du ressort de la 


sont 
lesquelles à é6!4 
Pont Auderuer Mile 
Sa dermande, dans es 


cour d'aprel de Rouen. 

Sont rapportées dispositions dun eéferet d'u 13 juillet 1954 par 
lesquelles à él nommé juge au trihunal de prermivre instance de 
Pointe à-Pitre M, Derrien, non acceptant, qui est maintermr, sur sa 
demande, dans les fonelions de juge suppæant du ressort de la cour 


d'appel d'Alger. 


————— 


66e  — — 


Décret du 23 août 1954 ramnortant les dispositions de l'arrêté 
du 11 mai 1945 conférant l'honosariät à un magistrat. 


Par décret en date dm 23 août 1954, pris sur la pronosition du Conseil 
supérieur de Ha nagislrature, Sent rapporties les dispositions de 
l'urrété du 14 mai 1955 pur lesquelles Fhonérarial du grade de grési- 

1 r 
dent de chambre à la cour d'appel de Limoges à été retiré à M. Met 
tas, anvien conseiller à Tadite comr, el par lesquelles les droits à 

, | 

pension de ce magisirat ont éké suspemdus pour un an. 


++ 





Décret du 23 août 1954 ranportant les risnssitions de l'arrêté 
du 16 nrai 1949 portant nomination d'in magistrat. 


es 


Par décret en date du % août 153, pris sur la proposilion du Conseil 
supérieur de la masistrature : 
lu 16 pmmai 194% par 
retmière instance de 
tbhunal de premire 


Sont rapportées les dispositions de larrélé € 
lesquelles M, Dumont, président du tribunal @e } 
Saint-Claude, à été nommé juge de 2e classe au !r 
ju:lance d'Arras. 

L'ancienneté de M. Primont dans 
tribunal de premère instance de Reëniremont est reporive 
205 au J avru 1%). 


les fonctions de président du 
du 3 avril 


Sont rapnoriées les dispositions de l'article 12 
19 décensbre 1953 par lesquelles M. Dumont a é& 
de jage on tribunal de première instance de Muthouse, au quatrième 
grade de la hiérarchie judiciaire, dans la caïégorie des juges, juges 
d'instruction, juges des enfants et juges cauonaux, à cormpler du 
4 août 1941. 

M. Dumont est intégré, à compter du 16 octobre 1953, an troisième 
grade de la hiérarchie judiciaire, dans la catégorie des présidenis de 
tribunaux de 2e classe ancien 6° degré du 3 avril 1259). 

Sont rapportées les disposilions du décret du © mars 195% par 
lesquelles M. Dumont a été intégré an ÿe échelon du fe grade et 
promu au de échelon avee ancienneté, dan: cet échelon, à compiler 
du 15 octobre 1951, 

M. Du Lintégré, an 16 octobre 1953, au ter échelon du 3% grade 


nont est i 
el promu au 2e échelon avee une anciennelt, dans cel échclon, de 
6 mis el 15 jours 


S 1er) du décret du 
inltésré en quabté 
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Décret du 23 août 1954 rapportant les dicpositions de l'arrêté du 
29 décembre 1964 et portant intégration d'un magistrat dans le 
4* grade de la hiérarchie judiciaire. 





en date du 23 août 1955, pris sur là proposiljon d el 
‘a Iiu7istrainure : 


Par dévre 
supérieur de 


sont rapportées les dispo-itions de l'arrê'é du 29 dé 
rapportant les dispositions de l'arrêté du 99 août 1913 ‘ 
M. A'berti a clé nommé juge d'instruc!ion au tribumal d 
instance de Corte, 

L'an‘iennelé de M. Alberti dans le 5° degré de l’ancienne } s 
ju ure e=t ref rrtée du fer Janvier 1918 au ter sepiempb { 

Sont rapportées les disoasitions du décret du 9 mars 
quelles M, Albeïti a été intégré, au 46 octobre 1953, au 4e 4 n dn 
ke grade avec, dans cet échelon, une anciennelé de 1 an 9 
1: Jours 

M. Alberli est in'éoré, a 16 actabre 1933, au #° érhelon d le 
[I prornu air oe échelon avec alhicienneté, dans cel échiex h, 4! ve 


de ladite dà le. 
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Décret du 23 août 1954 rapportant les dispositions de l'arrêté du 
12 mai 1915 Cepiaçant d'oluce un magistrat et intég:ant ce magis. 
trat dans le 3° grade de la hiérarchie judiciaire. 


Par décret en date du 23 août 1954, pris sur la prop n 
Conseil supérieur de ja Inüazistrature : 


Sont rapportées es dispositions de l'arrêté du #2 mai ! nan 
lesquelles M. Spinuer, juge an tribunat de première ji: da 
Fhionville, a éié dépia'é d'office et nommé juge au tri 
premiere Slance de Sarreguemines. 

M. spinner est inscrit en surnombre au tableau d'ava i 
fer janvier 1937 dans la catégorie des juses de tre 

L'anciennelé de M. Spinner dans les fonctions de et ‘ 4 
cour d'appel de ferl-de-France est reportée du !1 juin | 
11 juin 1% 

Sent rapportées les dispositions de l'article 12 {8 fer) du à l 
10 décembre 19% par le-quelles M. Spinner a clé integré € ' 
de juge au tribunal cantonal de Mol<heim au fe graie d 
rarchie judi'iaire, dons fa catégorie des juge:, juges d ’ 
juzes des enfants el juges cantonaux, à compter du % : RE LA 

M. Spinner est intégré, à compter du 16 octobre 1933, ar 5° grade 
de la hiérarchie indiciaire dans la catésoric des consciller: « 3 


d'appel des départements (ancien 9e degré du 11 juin 1 





Sont ra] fées les di<posiüions du décret du 9 rnar< Ù ul 
lesquelles M. Spinner a éié intégré au 16 octobre 195% au échelon 
di 4e grade, avec, dans cel é‘helon, une ancienneté d t 
2 jou: 

M. Spinner est intégré au #6 octobre 1953 au fer € ju 
1° , dite, dans c£ét échelon, une ancienneté de : OIS € 


— 
= 
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Décret du 24 août 1954 portant extension de la compttence du 
conseil de prud'hommes de Canes aux professions inieressant 
les consiruciions aéronautiques. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des seeaux, ministre de la ju ou 
haiini-ire du lravaii et de la sécurité souiale, 

Vu le Hire IV Gu code qu travail; 

Vu le décret du 49 mars 1SNs qui a créé un conseil di 
Mis à Calihiès: ” 

Vu les décrets des 27 juillet 1858, 19 janvier 1903 et 12 à 14i, 
qui ont imodillé la composition de ce conseil; 

Vu le d'c'el du 16 février 1®%8 portant création 4 on 
convnerciale au conseil de prud'hommes de Cannes; 

Vu ba déibéralion du conseil mumieipal de Canne: \ date «a 
1 mars 195, ensemble les délibérations des conseils man 
des auires contnunes dun canton de Cannes; 

Vu l'avis de la chambre de commerce de Nice et des Aijprs hu 
times en daie du 22 janvier 1953; 

Vu l'avis du conseil général! du département des 
en date du 16 mai 195; 

Le conseil d'Etat emicndu, 


\h À mes 


l'écrète : 

Art, r. — Le lablean annexé au dévrel susvisé du 
est comp été ainsi qu'il suil: 

« 2e calésorie: …… clectriciens-radio (aviation); élect 
(avialion); mentdisiers éludes (aviation); peinires (avi 

« Je catégorie ajusteurs hautes études en aval 
malriceurs en aviation: ajusteurs études en aviation 
fabricalon en üäviation; chaudronniers formeurs en 11 - 
dronniers tôliers en aviation: cons{rnetions  aérona ; 
peurs fraiseurs maltriceurs en aviation; fraiscurs oul 
Uon; ingénicurs d'aviation; magasiniers; modeleurs 
manœuvres en aviation; ouvriers spécialisés em avii 
d'entretien en aviation; sondeurs en aviation: tourneur: ! à 
en aviation: lourneurs Gutilleurs {avialion); trempeurs ea 





(de 
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en 
art © Le tableau annexé au décret susvisé du 16 février 18 
é aint-i quil Sin: 
} … Cénstiuctions a6ror tic nérations techr 
L tu! { dt 
eurs Ccafeculateurs {aviation aide con ( nt 
rs (aviaiiont: dessshalteu | 
iLEPUITS a Hot) Die 1 lez pt pe NX 
; aviution}; polileüux, sichoqactl: lapue:, lireu-cs d 
Ti … gardiens, jinfirm 
Le garde des sceaux, ministre ce la jnstice. et le mi tre 
; et de la sécurité Sociale sos: hars i LU i 
ce l'ex lion du pri t d ét, qui LA 1 
el d \ Aié] e fruniga 
l , le 24 août 1954 
PIENPE MENDI Fuaï EF. 
président du conseil des minist 


Les SCPANT, mmmtstre de in justire, 
ÊMIHE HUGUES 
Le ministre du travail et de la sécuris soc! 


EUGENE CLAU DEL 3 -PETITT. 


—_——— —+6e+# 


Hiodiñcation de l'arrêté du 8 août 1950 relatif aux hullètins 
des arrets de la Cour de cassation, 


! varde des sceaux, ministre de la justice, 
\ arlicles 14 et 62 de la loi no 43-466 du 23 juillet 1957 
moudiée par da doi ne 62-808 du 24 juitlet 1 el vriaune à L'organi- 
\ procédure de la cour de cassation 
\u le du 8 août 19%, mmodilié per l'arrêélé du 22 seplembre 


Arrôle 
Art, fr. — Les dispositions de l'a'inéa 2 de l'article 2 de l'arrtlé 
£ ‘ S gotil ROTE æ nrcnmttitet ätti-! qu il til 
un execinp'aire de ce bullelin est à ‘a biblio 


ép 


theq e la présidence de la République, à la miñ'iothéque de 
l'AS: ‘e nationale, à la bibhothèqne du Conseil de la Repubh- 
i à bibliothèque de i'Assemb'ée de FUnion française, à la 
cotol on de Ja jusice et de oislalion de l'As-emblée nahionale, 
\ uission de la justice civile, criminelle et commerciale du 
la République, à la coimmi:sion de la légi-lalion, de la 
justice, des affaires administratives et dormaniales de V'Assembicée 
de non française, au secrelarial général du Conseil supérieur de 
la n raiure.… ». 
sans changement.) 
Art, ? Les dispositions de l'article 4 de l'arrélé eusvisé du 
8 ào 1930 sont modifiées ainsi qu'il suit: 


\u procureur général près la cour de cassation de Beigiqne. 

e En ouire, un exeap'aire de ce ba: telin est déposé à la bihlin- 
Mhéque de Ja présidence de la République, à la bibliothèque de 
\semhee naliouale, à la bibliothèque du Conseil de la Républi- 
io, à la bibiolhèque de FAssemblée de Flnion française, à la 
TT un de la justice el de lésistahüon de l'Assemblée nationale 
à la niuission de la justice civi'e, criminelle et commerciale 4 
el de la Répab'ique, à la cominission de la législation, de 1 
des affaires adiministratives et domaniates de V'Assermhle 
de francaise, au secrétariat général du Conscil supérieur 
dé la masisirature... ». 


ve. 


le sans changermern!.) 
Art Le directeur des affaires ejviles et du seran est chargé 
lion du présent arrèlé, qui sera public au Journ&i ojji"1el 
de la Republique française 
t Paris, le 18 août 194. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la ju-ue 

et par délézation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉO HENRI FÉNIÉ. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 24 août 1954 déctarant d'utitité publique l'acquisition, par 
la ville de Paris, des terrains nécessaires à l'extension d'un dépôt 
de paves à Châtition-sous-Bagneux. 





Dur À rat , 7 Pr A pa , 
: arcret en date du 24 août 4954, a 66 déclarée d'utilité publique 
M NH, par la ville de Paris, aes terrains nécessaire à l'ex 
MIETIEL 


l'un dépôt de pavés, avenue de la République, à Chatil- 


s “Bagneux. 

‘ r'AIN3 sont représentés par une teinte rose sur ln 
pan eXé au présent texte. Les exproprialions à elfectuer 
urir ! tro PE 4 nne " él: à { 
dat e réalistes dans un délai de deux ans, à INpiCr Qc là 

1€ uu présent décret, 
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Décret ds 24 août 1954 approuvant les modifications 


apportées aux statuts d'une aSsocialion reconnue d'utilité publique. 


i ioùt 1935: ant été apnrou vét es modifi- 


Ca \u{my es A es stat L 4 so 4 \ 1 QE RE d'uuulé 


pum.q Ï es { 1 ‘ À Par,.s, 


— + 0 + —_—_- 


Décret du 21 août 1954 porlant anprobabon d'un avenant au traité 
de concess'on du £cersice de diswibuuon pubijque & eau potauie 
de la commune d'Uzes (Gard). 


Par décret es ile «lu 24 1 1954. a « ip e la prorogation 
d: t n d Les » | 1 | Uri Uiuu 
puuia 1e d« | nl “ t t oitiit 


= ———— 0 —- —- — - 


Dècret du 21 août 1954 approuvernt l'érec jen 
de bois monumonts commemnmeore.its. 


Par décret en dute du 24 août 1954, sont approuvés les projets 
d rex ot | Ir) [A COMILTD "Th) { , i 

Saint Polt-de Léon Finistere) —  Monuimnet à da tméunure des 
fu-ilces et déporti 

Imphs (Nièire Monument à la mémoire de Ch.Æd. G rune, 

Neufinaisons (Meurthe et Moseile), Monuincut à la iméiuuwire uc4 


Vi Uines du Compal 4 Vote 


—- +0+ — 


Dévret du 24 août 1954 portant révocaiton du maire 
de la commune de Do ancourt (Aube). 


Par «lécret en dat: lu 1 aoû Ut M Pnnnt {, mure de La com- 


I U Fin je Domino \ est révoqué du ” Lonctions. 


— — 20 —-__ — 


Décrets du ?6 août 1954 porlant nominations et promolions 
de sous-preieis. 


Par d« re! en 1a!: du M, aout 19: 

M. Gerst (fFrédéri secrétaire général du Maut hi} tre classe}, 
est c'e à la hors ' et Drormmeé is biciel de Savern 

Daus ce poste, M. Gerst bénélivirra Ï ia div! l« { i Lire pèd- 
sonne! 

M Arnaud Pierre , sous préf t de lLloulians jre clas person- 
nelle est nommé sect £ ral du Haut-h fi l 

M. Pasquier Alexand:e., sous-préfet de Vendome (2° classe), est 
élevé à la 4e classe el normmeé sous-préfet de Lonhans 


bäns ce posle, M. Pasquier bénéficiera de la 1" classe à litre 


M. Mever (Pierre), secrétaire général de l'Aisne (1% classe, est 


élevé à la fre se et nommé Sous-nrffet de Vendémm 

Dar: Ce } 2 ui ser Létenh ra di a 1e cla à lire per- 
sonne 

M. Coltez (Jean Francois), sous préfet Me Mammers 1% classe), est 
É‘evé à a fre ciao el norntné ré! oûnéral de l'Aisne 

Dans ce poste, M. Collez bénéficiera de La fre cinsse à titre per- 
sonne! 

M. Biget (Jacque cecrélaire général du Tarn (2e clusse person 
ne s CS [RRCITERE l pur | 4 Mainers 2 Ciasse 

M. Gerard :Maurire), secrélaire général du Gers {ÿ classe), est 
munmé secrétaire général du Tarn (% chasse 

M. lanier (Lucien, chef de cabinet du prétet des Basses l'yrénées, 
est momie Secrluire cémeral du Gers 


M. Lanier est iSitulsrisé dan son grade, 


Par décret en date du 26 soût 1954 M. &ellr los) ect nommé 


Sous-préiet de Mouldidier (# \ , A Commpler du 9° “out 1%54, 
———— ec mr 

Comité chargé de la gestion du fonds commun dénartementai 

de la taxe locaie de la Seine. 

Le ruinibire de ! intémeur el le ri ure d F1 it au let, 

Vu l’article 16 de la loi n° 52-1320 du 31 décembre 193 relative 
au développement des créé affectss aux d | ttitl bre 
de intéri r pour |L'exer Us 1uX term duq 

Un arrûèté des 1 S rieur et des fina d minera : 

La composition de re comil 

Les modalitss de désignatior les repr‘sentants d mu Ipalllés, 

Lé modaltes de funclionnenme le re commu s 

Vu propo 191 du pr f uc :ä > , 
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Arrétent: 


Art, fer Le comité institué par l’arlicle 46 de la loi ne 53-1220 
du 31 décembre 1953 e-{ composé ain-i qu'il suit 
Le préfet de la Seine où son représentant, président 
Le directeur des affaires départementales el générales on son 
} » 
représentant 
Le drecteur adjoint des affaires départementales et générales ou 


son représentant 
Un représentant de la direction de l'administration départementale 
et commnuna'e du runistère de l'intérieur. 


Un reprécentant de Ja direction du budget du ministère des 
fliances 

Trois maires de communes de la Seîne, n'excédant pas 25.000 habi- 
tonts 

Troi Inaire de communes de Ja Seine, de 250 à 79000 
habitant! 


Trois maires de communes de la Seine, de plus de 50000 habi- 
tants. 


Art, 2 - Les maires mentionnés à l'arlicle précédent <ont élus 


à la rmajorilé des suffrages exprimés par leurs collégues apparte- 
nant à la méme catégorie de communes 


Chacun d'eux peut tre remplacé par un supp'éant élu dans les 
mines conditions 
Le scrutin à Heu à la préfecture de Ja Seine dans des conditions 


fixées par arrété du préfet de la Seine 

En cas d'erupôchement d'un électeur, son vote peut être déposé 
ar un membre de la méme municipalité spéciaement délégué 
[ cet effet, Ce vote est présenté sous double enveloppe cachetée, 
L'enveloppe extérieure sera revôlue de la signature de l'électeur. 
L'enveloppe intérieure ne devra porter aucune mention, 


Art. 3 Les bulletins de vote sont recensés par une comimission 
présidée par le préfet de la Seine on son représentant et cormpre- 
nant en oulre trois maires désignés par le préfet de la Seine, 
à ivoit 

Un maire de commune de la Seine, dont la population n'excède 
pas 23.00) habitants. 

Un maire de commune de Ja Seine, dont Ja population est de 
25.001 à 50000 habitants. 

Un maire de cormrnune de la Seine, dont la population dépasse 
B0.000) habitants, 

Le éecrélarial de la commission est assuré par un fonctionnaire 
de la préfecture désigné par le préfet. 


Art. 4 Dans chaque catgorie, les trois candidats ayant obtenu 
le plus de suffrages sont élus membres titulaires du comité, les 
deux candidats avant obtenu un nombre de suffrages immédia- 
tement inférieur étant élus membres suppléants. 

A égaiilé de suffrages, le candidat le plus âgé est proclamé élu. 


Art. 5 Les membres du comité sont élus pour nne durée 
expirant deux mois après la date des élections municipales, De 
nouvelles élections ont lieu dans les deux mois qui suivent ces 
élections, 

Les maires, membres du comité, sont rééligibles: j!'s cescent d'être 
membres du comité Si pour une raison quelconque ils perdent 
Jeurs fonctions de maire, 

En cas de vacance, par suite de décès on pour toute autre eause, 
les membres élus sont remplacés par les membres suppléants dési- 
gnés dans l'ordre de leur élection et pour la durée du mandat à 
rernpiir. 

Dans l'hypothèse où Ja représentation d'une ralégorie de eom- 
munes, tilulawes el suppléants réunis, serait réduite de 0 p. 100 
des élections partielles seraient organisées dans des conditions 
identiques à celles précises ci-dessus afin de pourvoir les sièges 
vacants. 


Art. 6 — Le comité étabiit son règlement, 

li se réunil au moins une fois par an. 

I est en outre convoqué toutes les fois qu'il est nécessaire par 
son président, soit d'office, éoil à la demande de la moitié au 
moins de ses membres. 

Le comité ne peut délibérer valablement qne si la moitié au 
moins de ses imeimbres en exercire assiste à Ja Stance. 

Dans le cas où le quorum ne serait pas oblenn, il serait procédé 
fraumédialement à une nouvelle convocation par lettre recomtmandée 
avec demande d'accusé de réceplhon. 

Le comilé pourrait alors délibérer valab'ement quel que soit le 
noinbre des membres présents, 

Les décisions sont prises à la imajorilé absolue des membres pré- 
sens. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante, 

Le secrétariat du comité sera assuré par la direction des affaires 
départementales et générales de la préfecture de la Seine, bureau 
des finances communales, 

Art, 7. — Le directeur de l'adininistration départementale et 
communale, le directeur dn budget et le préfet de la Seine sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
arrété, 

Fait à Paris, le 12 août 1954, 

Le nunistre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITIERHAND. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret portant concession de la médaille militaire. 


Rectificatif an Journal alficiel du 8 août 19%: pas 
{> colonne, au lieu de: «a Cimpergne », lire: « Campergue 3 
= @ &— ——————— 


Tableau d'avancement de l'année 1954 (armée de terre, réserves), 





ectifleatif au Journal officiel du &@ acût 1951: page 7670, 2 e 

au lieu de: « Eschaut », Jire: « Eechant ». | 
—_—.——————— 
Tableau des désignations pour seroi outre-mer 
en date du 25 août 1954 

Les personnels ci-dessous désignés pour con‘inuer leur 4 
outre-mer devront recevoir les Vaccinations réglementaire 
ticier de leur permission de départ avant la dale fixée 
mbarquerment, 

1. A l'issue de cette permission, ils rejoindrent leur et 


continueront à assurer leur service juSqu à ieur Convocalion bar le 
commandant du HN. I T.{ 

Toutefois, ceux d'entre eux qui font parlie d'un détachemi 
titué rejoindront ie lieu de rassemblement fixé à la date indique t 
le département. 

D'autre part, les militaires en provenance des corps d'A. } 
des F. F. 4, qui bénéficient de leur permission en Francs 
dront directement à l'issue de leur perrmis-ion 

Le G. I T. C. M. pour les officiers et Tes sous-officiers de 
nominativerment par le df“parlement pour encadrer des délachetments x 
de reléve on de mainlenanree ; ; 

Le 1 1 T. CG. dans tous les aulres cas 

Les militaires de la métropole et des F, F. A., autorisés à ] r 
en A. EF. N. leur permission de départ outre-mer, rejuindront 
de celle permission: 

La base de transit interarmées Maroc pour ceux désignés pour 
continuer leurs services en A. O. F. ou en A. E. F.; 

Le D. I. T. C. de Marseille dans lous les autres cas, 


Le commandant du D. I, T. C. doit, en tout élat de cause, être 


informé de tout incident de nalure à retarder l'ermbarquem du M 
personnel précilé, 
Les élats modèle 1E et E bis, destinés aux commandants sipéris 
outre-mer doivent ètre élablis sans délais et envoyés hnimédiaterne 
par « voie aérienne ». 
W, — Leur embarqueinent sera assuré par les soins: 
Du dépôt des isolés des troupes coloniates à Marseille pour les 
militaires devant servir dans les cadres: M 
Du service colonial de Bordeaux ou de Marseille, pour cen l 
servir hors cadres. 
Les départs pouvant avoir lieu par voie aérienne aussi bien que 
par voie maritime, il est recommandé aux intéressés de pr'parer 
en conséquence leurs bagages de route, 
HI. — Les demandes de concession de passage gratuit es 
par les mililaires qui désirent se faire accompasner de leur finie 


sont à transmettre directement par ies chefs de corps des 
de la désignation: u 
1° Pour les militaires dans les cadres: au ministère de a 
d'outre-mer (D. 4, M), section « Transports », 27, rue Oudinoi, 
Paris (7e); 
do Pour les militaires hors cadres: an service colenial 


® 


De Bordesux, ?, rue Esprit-des-Lois, pour la Cô'e frança À 
que et les Anlilles: : nn 
De Marseike, 38-40, bouicvard de la Major, pour Ja Côl se 


des Somaiis, Madagascar, le Pacifique et l'Océanie. 
IV. — a) L'’acheminement des familles sur l'indochine est sus M 
pendu jusqu'à nouvel ordre ; 


b) L'acheminement des familles de militaires dans Îles Jr r 
l'A. O0. F., l'A. E. F., Madagascar, la Côte française des Somalis, Jes 
Aulilles, le Pacifique, est subordonné a l'avis des comimandgants su bn 
rieurs des territoires intéressés, j Lai 
Cet avis, demandé par le ministre de la France d'outre ner, € ru 
favorab'e dans la mesure des logements disponibles, An { , 
Aucune dernande à ce sujet ne doit être adressée directement aux À 
commandants sujérieurs des terriloires précités. 
V. — Au ras où des mililaires auraient été mutés, À y aur1 v68 
d'en aviser le dépôt des isolés des troupes coloniales à Mar-et , 
M. I 
OFFICIERS en 


I. — POUR SERVIR €N AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
4° Embarquement à compter du 15 sepleinbre 194, 
Pour servir dans les cadres. 
A. — Iinlanterie coloniale. 
Chef de bataillon 
M. de Luze (lervé), {re région militaire « blindé » rrégularisalienlte 
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_— = jé 7” : 
B. — Artillerie coloniaie, 
Colon I 
\! i (M rt el}, {re rés El [ti 
> [iubarquement à compler du 235 seplembre 1954. 
Pour servir dans les Lires. 
: A. — In'anterie coloniale, 
Capitaines. 
)« \ unes) qe rézion militaire régularisa nn). 
ba y (Jean), ® région mililaire (régularisation). 
C, 
B. — Artillerie coloniale. 
Sous lieutenant. 
M Pierre), {re région militaire. 
C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
os 
a) Frhionisik 
{ LL tarnr. 
4 M ser (René), 9 région militaire. 
Pour =<ervir hors cadres 
f Service de santé colonial, 
PHARMA iEx 
Capitaine. 
M | { (Arthur), commandement en chef des forces françaises 
en Allvnmagne. 
r 20 Embarquement à compter du fer octobre 1953, 
Pour servir dans les cadres. 
F \ Adjoint administratif des corps de troure coloniaux, 
Commandant 
tre 
du MM r ‘Albert), commandement supérieur des troupes de Tunl- 
se (r'uiarisalion). 
B. — Intendance coloniale, 
FOX TIONNAIRE 
.. Pitendant adjoint. 
M. Andreani (Francois), {re région mililaire (officier sortant de 
ipérieure de l'intendance en instance de nomination dans 
de d'intendant adjoint 
lue 
Ter Pour :ervir hors cadres. 
" inianterie coloniale. 
nie Capitaine. 
M. Le Masson (Henri), 10° région militaire (régularisation), 
1 ê 
not. 4° Embarquement à compter du %5 oclobhre 1954. 
Pour servir dans les cadres, 
Afr 
A. — infanterie coloniale. 
Capitaine. 
$ M inmps (Gustave), %® région militaire (transmissions), 
e les Lieutenants et sousliecutenants. 
MM 
Cruciani (Louis), 9e région militaire. 
- et Lobligeois (Gérard), 5° région ruililaire. 
fhilippot (Jean), commandement en chef des forces françaises en 
aux Allemagne, 
B. — Artilierie coloniale. 
Eu 
e. Sous-licutenant. 
M. David (( harles), commandement en chef des forces françaises 
Eu A 


‘Inagsne, 
C. — Intendance coloniale, 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Capuaine. 


M 7: 


1 (Dominique), 9 région militaire. 


(j0n)e 
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ln Chancellerie coloniale, 
{ 
\! y 
| Adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux. 
{ 
M. \ 1 I 1 i | 
Po 
\ Intfanterie coloniale. 
{ 
Mu 
] l \t 
Mu PO { { 
[IE Service de santé colonial, 
« \ i 
{ 
M. 1 i 
(«a { 
MM 
Lourmet Jacques), Se rigion tirs 
Hards Jon ( und ‘ { des forces frança eu 
Alien. 
b) Otyut D'ADUIA At \ 
{ / 
M. Qu n Pie . ii 
) l | i 1 em! LI l 
Pour servir di s cad 
\ Infanterie coloniale, 
SousLDeutenantL. 
M. Ji \ 15e tuihila 
B Artitlerie oolonial:. 
Lient 1! 
M. Massal Olivier), commander eur des troupes de Tunisie, 
Pour r\ir Lors Ccadrez 
iInfanterie coloniale 
1 uit LE 0 
“M cl! ] {i À ë, 
I! POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
{9 Ermbarquem à compiler du 7 août 1454. 
infanterie coloniale, 
Ca); 
M. Buissière (Jean-Marie), 9 lon nn 
2 ] irq ER n} 1 | { nl 
Pot ] | 
Arlillerie colonia'e, 
Colonel 
M. Glain ‘Jea Ù 1 { " ! ! \Maroo 
qut € la ) 
s Eni | i COMM | 10,1 
d'our ir dan; ! cadres 
A Infanterie colonia!le. 
{ nita 
M Berge J 1! | fi 11 
I ‘lt il 
MM 
Deshors Ja t , 9 li ire 
Dartisu uu routl %: hr ? 2 i 1 ir (résula ilion), 
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homes TEE 
(E Artillerie coloniale. 
Liculenant. 
M. Heugas (lenri {re région militaire (au litre S. M. B. C. « fris9 
HislC » }). 
Ch Service des matériels et batiments coloniaux, 
AUTO ANS 


Commandant. 


1. Berses (Ludo ), 9e région nmulitaire 


M. Sicaud (Lo 4 l 0 militaire (off r sortant de l'école 
supeticure de Linlendaliee, € 1 ice de notmihälion däns 1e 
grade d'intendant adjon 

M Fi Ï il fi { ] r du oclobre 1954. 
Ï Ü d l re 
A. Service des matériels et hätiments coloniaux. 


ul LOMPIABLE 


M. ivière-Cazaux (Jean), 1 région militaire, 


[H Iniendance coloniale, 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Capitaine, 


M. Poquet (François), {re région militaire. 


C Chancellerie coloniale. 
Lieutenant. 
M. Vadot (Fabien), 9% région militaire. 
Pour servir hors cadres, 
Infanterie coloniaie. 
Capilaine., 
M. Le Mière (Jules), commandement en chef des forces françaises 
en Allemagne « biindé 
C° Embarquement à compter du 25 novembre 1954 
Pour Servir hors cadres 
Service de santé colonial, 
MÉDECIN 
Capitaine. 


M. Laburthe (Jacques), 10 région militaire. 


IL. POUR SERVIR A MADAGASCAR 
do Ermbarquement à compter du 20 août 1954. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé colonial. 
P'HARMACIEN 
Liculernant. 


M. Durand (Lucien), 9 résion inililere (régularisation). 


2° Embarquement à compter du 1% septembre 1954. 


Pour servir hors cadres. 


Service de santé colonial. 





OPVICIER D'ADMINISTRATION 


Capilaine. 


M. Cassagne (Jean), 9% région militaire. 





Rogeon 


Dermarais 
çaises en Allemagne, 





3e Einbarquement à compter du 25 septembre 


MM 
Betemps (Louis), 9 


François), % 


li l'int 


Fr emharei 
5° Embarqi 


M. Tupinier (Georges 


Rézularisation, 


Ge Enbarquem 


Lieutenants et sous-lieutenants. 

MM. 
Blaveite (Jacques), commandement en chef des Füorces 
Allemagne, 
Disant (Guy), 3e région mililaire. 
Gosse (Raymond), 1re ré£ 
(Michel), commandement en chef des Forces 
Allemagne « Hindé 
Peytavin (Denis 


(Joseph 


Allemagne. 


lix (Léon), {re 


, 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


n {Charles 


Fred ic {Geor Tps) . 


k 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
4° Embarquement à compter du 


Pour servir dans les cadres. 





M, Waslin (André), 9 région militaire (régularisation), 





infanterie coloniale. 


égularisation), 


4e Embarquement à compter du 1° octobre 1954. 


dans les cadres. 
Intendance coloniale. 
Intendant adjoint. 
d'intendjant adjoint) 


Service de santé colonial. 


D'ADMIXISTRATION 


— Infanterie coloniale. 


‘ Je r 


commandant 


— Artillerie coloniale. 


Pour servir hors cadres, 


Service de santé colonial, 


Lieutenant-colonel. 


9% région militaire, 


(Maurice), commandement 


égion militaire. 








infanterie coloniale. 





«a 


+4 
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Fume 


B. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
a) COMrPTARIE 
Capitaine, 
pi. Golder (Roger), % région militaire. 
2° Embarquement à comp'er du %3 octobre 19%64. 
Pour servir dans les cadres. 
Service des matériels et bâtimens coloniaux, 
AUTOS-CHARS 
Lieutenant. 


pu. Royer (André), {re région militaire. 


V. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Ærmbarquement à compter du 25 septembre 1954. 
Pour servir hors Cadres, 

Service de santé colonial. 

MÉDECIN 
Capitaine. 


M. Voisin (Hubert), {re région mililaire 


VI. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
de Embarquement à compter du % juillet 1951 
Pour servir dans les cadres, 
Arillerie coloniale, 
Sous-lieutenant. 
M Delbut (Guy), 1re région militaire 


(régularisalion), 


2° Embarquement à comjter du 31 juillet 1954. 
Infanterie coloniale. 
Capitaine, 
M. Velpry (Alain), fre région militaire, hors tour volontaire 
larisalion). 


3° Embarquement à compter du 15 août 1%. 


Infanterie coloniale. 
Chef de bataillon. 
M. Tremolières (Paul), commandement supérieur des 
Maroc (régularisation). 


août 1951. 


= 


£e Embarquement à compter du 2 
PHARMACIEN 
Lieutenant. 
M, Charpentier (Gérard), % région miitaire. 
5° Embarquement à compter du {®r septembre 1954. 
infanterie coloniale. 


Capitaine. 


M. Beffre (Gilbert), %æ région militaire, 
larisalion), 


hors tour volontaire 


PARACHUTISTR 
Capitaine. 


M. Chaumier (Jean), 5 région militaire, hors tour volontaire 


darisation) S 


6° Embarquement à compter du % septembre 1951 


A. — infanterie coloniale, 


MM. Chefs de bataillon, 


Comie (René), 4re région militaire. 
Lamy (Pierre), 4r région militaire, volontaire pour ser 
leur. 


(et pour servir à Tahiti). 


(admis en situation d'activité) 


réel 
(I 


© *" 


troupes du 


(régu- 


(régu 








Capitain 
MM. 
sdge (P % région milita gu'arisation\ 
\ irISCY GLiibert , J° région militaire régular tion). 
Homo (Gille: % région mlilaire (régularisation « blindé »). 
Thierry-Miez (Olivier), % région militaire, volontaire pour servir 
hors tour réguiansation 
B Artillerie coloniale. 
Capu 
M. Glonguen Paul), 9e région militaire résularisation). 
C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
ü LOMPTANLE 
{ tait Fe 
M. Gouzene Jean), fre région militaire. 
D. Service de Sante colonial. 


Com mu nda nf, 


M. Capponi 
pour 


Marcel). % rézion 
servir à l'instutut Pasteur 


militaire, en position hors cadres 


79 Embar] lernernit 1 C npier du je [ET lobre 19,4 


A. Artillerie coloniale, 
Sous-livutenant 
M. Iichard (Marius), {re région militaire. 
B Intendance cCo'oniale. 


FONCTIONNAIRES 


Intendant militaire de % classe. 
M. Queney (Georges), {re région inilitaire. 
Intendants adjoints 
MM 
Dorne Roger\, fre mojon m taire officier ortant de l'éco' spé 
rieure de l'intendance, en instance de nomination da lé grade 


d'intendant adjoint 


Gissot (Pierre), fre région malitaire (officier sortant de Tl'éco'e 
supérieure de l'inlendance, en instance de nomination dans l@ 
grade d'intendant adjoint 

Vianna (Jacques), 1'e région militaire (officier rlant de l'école 
supérieure de l'intendance, en instance de nomination dans 16 
grade d'intendant adjoint 

8° Ernbarquement à compter du 10 octobre 1954, 


intendance coloniale. 
OFFICIER  2'ADMINISTRATION 
Capitaine 

jues) ïe région tilitaire. 


9% Embarquement à compler du 15 octobre 1954, 


A. — Infanterie coloniale. 
P'ARACHUTISTES 


Chef de bataillon. 


M. Chaudrut (Jean), 5e région militaire (régularisat 


M rlorentin Jear Le à. 1 lait Ï 11-54 

I utenant el »1 uter { 

MM 

Cros Ja es re région militaire pular ) 
Flores ? r}, #7 IN l ‘ [ \ 
Four Augu 1), région mmnilitaire ir 7 
Garcet sérard P région mmilitair I l it 
uore \M el), 7 \ 1 fat r il 
Guilbaud (Philipp région militaire (1 |a 
Jacquemin Lunert), n I \ I . 
J laud (Je , rés militaire I 
J va r (1 léric), ré 11 ! tion). 
Lippi-R | torni » rés ni [ rcgul ni). 
Malleville Pie »* région militaire re risation) 
US Jra s Ÿ res T1 itairt réJular ) 
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B. — Adjoints administratits des corps de troune coloniaux, 





Vidal (Rens, à région oilitaire (régriari ion), 
Colombani (René), 5° région mililaire (régularisation) 
Rogues Roger), » région militaire (régularisation « Transtnissions »). 
Livutenant. 
à! Hot } Fe 7 £ Ï | 4 ] t volont ré régu 
jari ilior 
19° Embarquement à compter du 25 octobre 1054, 
\ infanter:e coloniale, 
Chefs de bataillon Barthelesny (Marc), {re rés n 
mauilaire., 
MM Giunch (Marie), fre région mil- 
Le'unt Pier , dre réxion fnilt taire 
taire Ranunou (Alain), ® région mii- 
B'archadour orentin), 5° région taire. 


tnailitairt 

Rullier (Paul), {re région mili 
taire 

Mualpas (Marcel), 5e région mmili MM. 
taire. Jolibois (Raymond', dre 
lilitaire. 

Durant (Gérard), {re région mili- 


Lirutenants et sous-litutenants. 


mgion 
Martin (André), % région mili 


taire 





taire. 
Millet (Francois), commandement | hon (Jean), tre région mili- 
supérieur des troupes du Maroc dé “ 
« Hindé » taire. | “ 
Fabi (Jacques), {re région mil 
Salvatori François), 9% région laire. 
RSS. Delpeuch (Robert), 3e région 
mililuire 
Capilainces Thomas (Roger), %e région mili- 
MAI faire. 
Beanupeux (Rozer), fre région | Rouet (Clément), 3° région miii- 
miiiitaie laire, 
Frager (Louis), 3e région mili- | Verde (Maurice), fre région mil 
taire, lire « Transmissions », 


FH. — Artillerie coloniale, 
Cay laines. 

MM. 
Garnier (Henri), {fre région militaire, 
Girard (Robert), 6e région militaire, 
Tachon (Maurice), 2° région inilitaire. 

Lieutenants et souslicutenants. 

MM 

Bra'onot (Charles), commandement en chef des forces françaises 
en Allemagne 

Chadeau (Raymond), € région rnililaire. 
Foureade (Paul), commandement supérieur des troupes de Tunisie. 
Trendel (Aibert}, ñe région militaire, 
Yrle (Paul), 5° région militaire, 

C, — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 

a) AUIO H'AICOPTÈRE 


Capuluine, 


M. Ricoux (Yves), {re mulon militaire, 


b) CO\OLCTEUR DE TRAVAUX 
Commandant. 


(Marc), % région mililaire. 


M. Holar] 


D. — Service de santé colonial. 
MÉDECINS 
Lieuternant-colonfti. 
M. Pape (Yves), Je région militcire. 


Capilaines. 


MM 
Ravisce (Pierre), %æ région militaire. 
Burnod (Albert), {re région militaire. 
Braud Louis}, 


{re région militure, 
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41° Eibarqgüement à compter du 25 novembre 191. 


A. — Infanterie coloniale. 


Che] de bataillon. 
M. Chiffert (Jacques), conanardement supérieur des trou] du 
Naroc. 
Lieuténants. 
MM. 
Fouquet (Pierre), & région militaire. 
Ikoko (Rävmond), 10° région miiitaire. 


Mougin (Henri), 19e région militaire. 


B. — Artitlerie coloniale, 


Licutenants el sous livulenants. 


MM. 
All®mane (Guy), commandement supérieur des troupes de T à 
Radiguet de La Bastaie (Rent), commandement supérieur ét es 


du Maroc. 
C. — Service de santé colonial, 


MéDECIN 
Capitaine. 
M. Poque (Henri), commandement su,;crieur des troupes du Maros 


{20 Embarquement à coœnpter du 10 décembre 1951 


Infanterie coloniale. 
Lieuténant. 


M. Larligue (Pierre), 19e région militaire. 


{3° Erubarquement à compter d'une dale ultéricure 


A. — Infanterie coloniale, 
Colonel 


M. Massu (Jacques), %e région mililaire, hors tour volontaire [régu- 
larisation). 
Licutenants-colonels. 
MI. 
Bedo (Gaston), 9% région militaire, hors tour volontaire égula 
risalion), 


Le Rumeur (Guy), {re région mililaire, ( 
; 

Chel de bataillon, Ç 

\ 


M. Guiziou (Jean), 6° région militaire, hors tour volontaire (r‘gulae- 
risalion). dr 
kB. — Artillerie coloniale, 
Lieutenant-colonel. 


M. Gouzes (Louis), % région miiilaire, 


Chef d'escadron. 


Mitai Br) 
M. Perramond (Hugues), {re région nrililaire. né 
{4o Annulations de désignations pour servir outre-mer 

Sont annulées les désignations pour continuer leurs St es en 

Extrèéme-Orient de: L, 
M. le médecin lieutenant-colonel Giraud (André), {re région tu 
taire, cet officier avant 614 admis à faire valoir ses droils à 4 
retraite. Embarquement initialement prévu à compter du 29 juin 191 


(régularisation). 

M. le pharmacien lieutenant Durand (Lucien), 9e mégion miliairre. L 
Cet offivier est désigné par ailleurs pour continuer ses £servites 4 CIE: 
Madagascar, 

SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
L — POUR SERYIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE de. 


Pour servir dans les cadres. 





â4o Embarquement à parür du 25 octobre 49%1. 


A. — Musiciens. ve 
Sergent. 
Kohler (Fernand), T. OQ. A., C. A. T. 2 de musielen. 
HOMVUES DE TROUrE s 
Caporal-che!, 
Rety (Christian), T. ©. A., C. A. T. 2 de musicien. 
in 
Soldat. ra 


Billaut (René), T. O. A., C. A. T. { de musicien. 








es 
Li + 
1 
1961 


Autr. 
[A 
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B. — Spécialistes blindés coloniaux. 
Sergent-chel. 

geutin (Alex), T. O. À., R. E. de l'arme biindée, 
Sergends. 


rlouriveon (Georgeé), T. ©@. A. C. A. T. 2 
Maume (Jean), T. 0. A. C. A. T. 2 de 


d'arme 


l'arme blindée, 


j sitbert), T. ©. A., C. A. T. 2 d'arme. 
Mir andré), T. O. A., BR. E. d'engins hiinds“s. 
Gore Eugène), T. 0. A., C. A. T. 2 d'arm 
C. — Télégraphistes coloniaux. 
Sergents-chefs. 
Berteloite (Claude), T, O. A., 351/Trans., C. I. A. 
Bord ix (René}, 4 région militaire (écoles), B. &. d'exploi!ation 
radio, C. À. À. 
TI h lrénée), je région militaire (é: les), B. E. d'ex; ilation 
un & 
eiler (Edouard), 3 région mililaire, B. E, d'exploitation radio, 
‘ A 
] Marcel), re région miiilaire, 261/T., C. A. T. 2/Tr. 
Sergents. 
Qu Pierre), 5e région militaire, B. S. d'exploitation radio, C. I. A 
\ Ï André), 4° région mililaire ‘écoles), 261/T., C. A. T. 2/ 
x 
] Jean), 5° région militaire, 211/T., C. A. T. 2/Trans 
J , dre région 1 ire, FR, E. d'exp:oita \ radio, C. I. A 
x Ambroise 4 région militaire (écolt 153-252/T., ( A 
| ralis 
Victor), re région militaire, 221/T., ( A. T. ?/Tro 
Arnaud (Michel), 49° région militaire (écoles 252 /1 { EL 6 
! LR 
Le André), fe région iniitaire ‘écoles), BR. E. d'écoute et 


radiogoniométrie, C. 1. A. 


D. — Arlillerie caloniale. 
Maréchaur de: logis. 


Ollier (Marce), fre région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Rayrie (Roland), 6° région mnililaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Spever (Marcellin), 5e région mililaire, C. 2 d'arme. 
Mouz Maurice), 6° région militaire, C. 2 d'arme, 
deamarre (Pierre), 6° région militaire, C. A. T. ? d'arme. 


Æ > 


EL. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTABLES 
Adjudant!s-chefs. 


Casimir), {re région mililaire, R. S. de 
Queinnec (Emile), îre région militaire, B. S. de 


comptabilité, 


complabiliié, 


Maréchal des logis. 


Koh! (Ciaude), fre région militaire, C. A, T. ® de complabili 


D 


AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis chef. 


Léchard (Charlemagne), fr région militaire, C. A. T. 2 auto. 
ARMEMENT ET OPTIQUE 


Maréchal d& logis chef. 


ne . Pr ie pa 
Û Samson), fre région militaire, B. S. armuner, 
Maréchaux des logis. 
M8)110 (Ercoie), ÿe région militaire, C. A. T. 2 armurier. 
WPY (Maurice), {re région militaire, B. S. armurier, 
CONSTRUCTIONS 
Adjudant-chef, 
s Îenri), fre région mililaire, B. E. de surveillanat de travaux, 
Adjudant. 
(, ) m2 FEES : e . 
= 8 (Z#phirin), fre région militaire, B. E. de surveiliant de 
vaux 





Ronnay (Raymondi, ® région m vire, BR. E. de frigoriste. 
Mar «al s logs 
Le Montig Gilles, > nég miiita B. F. de surveillant de 
\ravaux 
F Chancellerie coloniale. 
Ser t 
Paqu Le | K \n i BR. 1! le hancelierie 
G Intendäance coloniale, 
du 
Ro'!at (Franco r i) 1 s reaux 
s ry 
Augiron {Jean-Emile), 9 région t ire, R. F. exploitation, 
Il Service de sante colonial, 
Se ! / 
Ned Pau T. O, A 1 Ï 
LS t 
Leman Jac] qre \ \ A. T. ? d'infirmier 
2e Ein eéiment à p novembre 194, 
Infanterie coloniale, 
Seront ) f 
So!d Rober Maroc, C. A "TT, 2 d'i 
Michel (Jean-Ma lun A. T. ? d'arme 
Po t ini 
Embarquement à pa du “lobre 1954, 
Infanterie colonia'e. 
\, il ? t 
Dupuis (Paul), fre rési militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Sergent 
Boilard (Marcel), {re région militaire, €. A. T j'arme, C. 1. A. 


B. -- Service de santé colonial. 


Sergents. 


Guthmann 6on), 9e région militaire, €. A. T. ? d'infirmier. 
Ventadour (Robert), 9e région mililaure, €. AT. ® d'intirmier. 
Macare (Marcel), {re région mmililaire, ( k7 7 d'infirimier 
Vieux-Change (Roger), # région militaire, € 7 l'infirmier. 


II. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


Pour servir dans les cadre 
1° Embarq iement à partir du % sept 124. 
A. Artillérie coloniale. 
Maréchal des lou 
Dalroas Victor), fre rézion militaire, ( A. T. 2? d'arme. 
k Chancellerie coloniale. 
Sergent-chet 
Giudici Pierre , ire régi fi nuire H. 1 de chancelle ie. 
2° Embarquement à partir du 25 octobre 1954, 


Spécialistes blindés coloniaux, 
Adjudant-chel. 


l'arme blind 


Staffin (Henri), T. O0. A., B. E. de 
Adyudant. 


Hauger (Jacques), 


fre mégion militaire, C 


A. T. ® de l'arme blindée. 
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E Service des matériels et bâtiments oov!ontaux, 


(Jean), 9% région 


Lagrave 


Maréchat di log ma)or 
Dounrd {Georges), 7e récion nililai écoles), B, S. au:o. 
C. -- Chancellerie cuioniale. 
Sergent. 
Chappuis (Guy), fre gégion mililaire, C. A. T. 2 de chancelkrie. 
Peu ervir hours Cadre 
4° Eimnberquement à pertir du 25 sepiembre 1954 
Service de sanié colonial. 
Adyudant-chel, 
Plassart (Théophile), 9e région mililaire (écoles), B. S. d'infirmier. 
2» Embarquernent à partir du % @clobre 1954, 
Service de santé colonial. 
Sergents. 
Durand (Pierre), % résion militaire, C. A. T. 2 4 infirmier. 


de révion mililaire, B. E. de préparateur en bacté- 


Diallo (Abdoglase), 
nulosie. 


g Embarquement à partir du 25 novembre 1954, 


Service de sante colonial. 
Sergent. 


région imililaire (écoles), C. A, T, 2 d'infr- 


Vattat 
mier. 


‘Jean-Marie), % 


[LR POUR SERVIR A MADAGASCAR 


Jour servir dans les cadres, 
4° Einbarquenænt à partir du 2% septembre 1954, 
intendance coloniale 
fdyudant-chef. 
Lecoq Jean), 9e région militaire, B E. d'exploitation. 
2 Linbarquement à partir du 25 octobre 191 
A. — Infanterie coloniale. 


Ad ;udant 


Jard (André Marcel), % région miliaire, B. E. d'arme. 


Sergent. 


Treny (Fernand), {re région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 


F. — Artillerie colomiale. 
Marcchaur des louis. 
2 d'arme. 


d'arme. 


{re régi n militai 6, LT. 


Joseph), 1re région militaire, C. A, T. 2 


C. — Service des matériels et batiments co'on;aux. 
AUTOS CHARS 


Maréchal des logis chef 


Lancon (Gaston), fre région militaire, C. A. T. 2 auto. 


D. — Service de santé colOnial. 
Sergent. 
Stribit (Roger), %e région miitaire (écoles), C. A. T. 2 d'infirmier. 
Se Einbarquement à partir da 2% novembre 1954. 
Agent des corps de troupe. 
Sergent-major. 


Gillard (Jean), Maroc, P. FE. de comptabililé, 


———— 


Pour éervir ho:s cadres 
| 4° Ermbargqmement à partir du 2 seplembre [If514, 
| Sarvice de santé colonial. 
| Sergent-maivr. 
Dionisi (Louis), 9e région mililaire, li. E. de secréläire comptable. 
2° Embargacmeutl à parlir du 25 octobre 1951, 
Service de sanié colonial. 
Seruent 
Dävaic Robert), 5e région mililaire, C. A. T. 2 4 f ( 
9° ] arquen Uà partir du 25 noven i 
Service de santé colonial. 
Seruent 
Filippi (Pau), 19e région miüilaire, C, 4. T. 2 d'infirmier, 
IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Pour st ors cadres, 
1° Enbarqueme \ partir du 25 octobre 1901 
A. — Inianterie coivoniale. 
Sergent, 
Kernaflen (Pierre), re mégion mibituire, B. FE. auto. 
B. — Chancellerie coisniale. 
Sergent-chef. 
Battle (Lucien), 1re région militaire, C. A. T. 2 de chancellerie, 


C. — £ervice de santé colonial. 
Se rent Hiajor. 
région militaire, B. E. de éecrélaire 


(Thomas), {re 2 


comp 


+ Mauvgein 
lubic. 
% EnJbarquement à pa:tir du % novembre 1954 
Artillerie coloniale. 
Maréchal des lngis chef. 


Tison (Jules), Maroc, C. 4. T. 2 de comptabilité. 


V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 


Pour servir dane les cadres. 
ao Embarquement à parlir du 2 septembre 1954 
Intendance coloniale. 
Sergent che]. 


litaire, B E. bureaux. 


Marüin (Fernand), 9% région ini 
2° Embarquement à partir du 25 0 tobre 1451. 
CLABMON 


Sergent. 


Lecroix (Roger), T. O. A., C. A. T. 2 de clairon 
MUSICIEN 
HOMME DE TROUPE 
Capural-chef. 
Martin (Claude), T. O. A., C. A. T. ! de musicien. 


VI. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 


Pour servir dans les cadres. 


Embarquement à partir du 2 octobre 1%. 
Artillerie coloniale. 
Maréchal des louis. 


Corbet (Pierre), {re région militaire, C. A. T. 2 d'arme, 


VII. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Pour servir dans les cadres. 
do Embarquement à partir du 25 septembre fi. 
A. — Infanterie coloniale. 


Adjudant. 
Grand'jean ‘André), % région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
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Sergents. 
\ Robert), &° région militai G. A. T. ? d'arme. 
La sé (Louis), 9% région militaire, C. A. T. 2 d'arme, 
B. — Intendance coloniaie. 
Sergent-chef 
{ va (Pierre), 9% région militaire, C. A, T. 2? bureaux. 


Sergents 


98 région militaire, BR. F. bureaux. 


+}, de région mililare, C. A. T. ? exploitation. 
miilaire, C. A. ation, 


région exploit 


Cormossim 
S ryt nl { he! 
luilituire, brevet 


e (Jaseph), % région de maître ouvrier 


1 Service de santé colonial, 


J Jacques), 9 région mi » B. E de rétaïre comptable. 
2° Lindarquem 1 i lu 25 octo 1954. 
A Infanierie coloniaie, 
Adjudants-chefs. 
f | e!} fre rf n fi » PB < de romptat 14 
{ ’ ra 1! { \ Î | 
\ndre \re prés y rmilita hu ! | (ROUEL 
Dors ile de région raili B. £ mpt } 4 
, 2 région milita H. S. d l LP. X 
? 
A lju (4 
{r ion mi BR. FE d'arm 
\it region 1m m6 € 
# ) i 0 RO pd 
I Il B o l 
de I lol HE Î B à 1 artt 
| 1 4° PeSioFi JH111 ] Cuu: B. ! de “ompiabilité. 
\ndré je rég fil | { A. T. 2 d'arme, 
rd), 9e région mililuire, B s. 
Re né 1re région rilitaire, B. S. d'arme. 
. 9e région militaire, C. A. T. 2 d'arme 
, dre région militaire, C. A. T. 2 d'arn EL 
Î \i). 9e récion mulilaire, B. E. de mpiabiit 
l Jacques), fre région militaire, CG. A, T. 2 d'arme, 
Sergents-majors el sergents che/s. 
A | | rc 7 ri I aire : BR. (  e 
Andre), 9% région militaire, B. 1 ] imp'abililté, 
Jiovänni (Louis), Ye région militaire, B. E. d'arme. 


ernard), {re région militaire, C. A. F. 2 d'arme, C. I 
Ï j e 


Ravmond), {'e région militaire, C. A TT, 2 d'arme, 

1 Ma 1), {re région militaire, C. A. T. 2 de comptabilité, 
\ichel), 4e région militaire, C. A. T. 2 d'arme 
André), fre région militaire, C. A. T. ? d'arme. 


nont (Pierre), tre région militaire, C A. T. 2 d'arme, C. L A. 





Francisque), {re région militaire, R, E. d'arme. 
in Joseph}, {re région militaire, C. A. T. 2 d'arme, C, I. A. 
Ù Français), T. 0. A., C. A. T. ? d'arme 
À \ndré}), {re région militaire, C. A. T. 2 d'arme, 
latrère (Raland\, re région militaire, B. C. S. 
louard), {re région militaire, B. C.Ss, 
\uné), Je région militaire, B. E. de comptabilité 
g . {re région militaire, B. E. de comptabilité, 
; 08 rérion militaire, C. 4. T. 2 de comptat (e) 
, en), {re région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
® région militaire, B C. S 
Jean), fre région milisaire, B, C.S. 
, © région militaire, C. A. T. 2? de compta! 
% région militaire, C. A. T. 2 de coinplabihité, 
À 9% région militaire, C, 4. T. 2 d'arme 
Augustin}, 9 région miiitaire, C. A4, T. 2 d'a », 
1}, fre région militaire, 4091/Trans., C. I. A. 
\ ire région militaire, C. 4. T. ? d'arme. 
n har!les), 9e région militai B. £. d'arme 
"Ava (Henri), ge région militaire, C. A. €. 2 de comp: 1bn:t6. 
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Serg' 
Borghero (Rogetr > r 1 militairr, C. A 7 l'arme et compta. 
bilité 
Fall (N r ie rés ti 1 A, 7 c ° 
l (Em de réz nilit C. A. T. ? d'ar: di 0 
KR ) {Ma S je rés \ m ( L 1 | 
Za i J Il n, lit A. 1 
kR \ | A i \ lu t # 
À \ r LT hota où 
H | Lo 1 I 
R'boux (lube Le région inilitai LS ve j CE 
Mart il et PL militonr LT 12 
| t i 1 tat { \ | 
Ahiv E {Pa I égio i LE 4 4 
Ox { t \ Î le € bilité. 


Diop Gare, {re région mmilita LA 4 1 
uensembre (dean!, # région militaire, { A. 7 
Matluiot (Abel), fre rézion militaire, 261/T1 
Te! Jour An inaud l I partit 1/Tran: 
Mi eloltti (Svh re), {re rég'on milla { 4. 1,20 


arme, 


arme, 


\rme, 


7 
4 
’2 


Ado!p . région mililæi { LL | 
me, 
Samh Arnadi tre rés LC | ilu'ité. 


d'arme. 


“ER \ y din \i EU, irine, 201/Trans. 


} \ Fe 4 i l \ | 1 
} (1 1 I 

| L 
| l i 1 
| t \ rime, 
A Î f n A. ! rt 
= t 1 I { A T ) d arme, 
Li | | | d nl Ù AL 526 

Ï { C LL" " 
\ \ FT, O. A LE TS e, 211/1 
| { ’ ; ‘ 
[IL (1 T. O. A 1. 7 
Wiliam région n e,C. A. 1.24 
Ou: ] | o f : D = 
Pi Dot] e “ion railitai LE Tt l'arme, 
Fu ( ty Q eaitit non certil 
Rett Roland), { £ eitrtui { A. T. ? d'arme 


’ ormptabilité, 


. 3 ii Q ilulité. 
Lliaka (Francei dre région pililaire, 401-251/ Trat 
Hiard tnilitaire, ( A. T Z 4 ur! 


Armand 7, Le 
Champion (Maurice), de région luililaire, CG. A. T. 2 d'arme. 


reg 


{ ertitié 


Fon lierrer, % région militaire, non 

Lalanne fArou!, % région mibtaire, C. A. T., 2 d'arrne. 

Archet ‘D +1), o région mmililarre, ( A. T. 2 d'arme, 
Lefevre ‘Jaroues), 9 région anilitaire, C. A. T. 2 d'arme et Wans, 


hien!tz ‘Jean-Paul de récion radlitaire, nom certifie 


Lepoint lets ire région militaire, ( A. T. 2 d'arme. 
Reitfer (Mall 1e rép militaire, C. A. T. 2 d arrns, 
Ieraud (Mar QG péegon rail taire. ( \ ra ifhit 

Ai n ‘Yy % régio i e, { 4. T. 2 4 an 

{ r | Î 5e Fi (RL lasre, { A. T. 2 d arme 
Heilaud (A 1 région militaire, ( A. TT, 1 d'art 

{ 0 Ï l t-191/17 

] r El ‘ Ês hi i l { 

S { Fe 1] | kr | arme, 
ha { | Cu 

Pazin (Jea y Ii { 6 I 

Fe Î t g rég { LT. 4 64 

La L Ferrmatd rrg nilitait { \ 2 «1 Arime, 

{ l ‘ *1 IL) Û BH. 1! | in 

] { CS | { res L 1: 1'Frans 

Q J sv RS | , © À. T, 2 d'arme. 
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B Spécialties blindés coloniaux. 


Al judant 





Cusenier (Daniel), T. O. 4,, B. E, de l'arme blindée. 


Sergent. 
Goubaud (Jean), T 0. A., C. A. T. 2 de chiffreur. 
C Tétégraphistes coloniaux. 


Sergents-chefs. 


Kerouanton (Joseph), w région militaire, B. E. d'exploitation radis, 


C, ©. 4. 


Simeoni d'ex p'oitation radio. 


région militaire, BR. E 
d'exploitation 


Ecoles), B. E. 


(Jean), % 


Desachy Louis), 4° région mmililaire 
radio, ( 1, À 
Le hras (Georges), % région militaire, B, FE. de technique radio. 
Leguillard (Guy), région militaire, B. E. d'exploitation radio, 
6 EL À. 
Sergents. 
Cuidet (André), 5e région militaire, BR. FE. d'exploitation radio, C. TI. A. 
Pompon (Roger) 4e région mmililaire (Ecoles), 241-221-241/T., C. A. T ?/ 
Trans 
Bhode (Jean), {re région miiilaire, 451-2%1/T. C. A. T. 2/Trans. 
C. LL A 
Ano (Antoine), %e région militaire, 211/T., C. A T. 2/Trans. 
Labesrie (René), 4e région militaire (Ecole:), 261/T., GC, A. T. 2/ 
Trans. 
Renault (Michel), 5e région raililaire, 201/T., 261/Trans, 


De Ponton d'Armecourt (Henry), » région mulilaire, 261/T., C. A.T.2/ 


Trans. 
L. — Artilierie coloniale. 
Adjudants-chefs. 
(Alexandre), {re région militaire, R. E. d'arme, 


ée région militaire, BR. E. d'arme, 
ue région miiilaire, B. E. d'arme, 


Thomas 
Fcarot 
Bastien Maurice), 


(Georges), 


Adjudants. 


Henri), T. O. A., B. S. d'arme. 
De région militaire, B. 


Maltei 


Vaucelle (Georges), F. d'arme. 


Huel (Georges), 4e région militaire, B. E. d'arme, 
Manouille (Misraël), {re région militaire, B. E, d'arme. 
Viche (Gérard), 5e région militaire, B. E, d'arme. 


Louise Julie (Joseph), % région militaire, B. $S. d'arme, 


Maréchaux des logis-majors et maréchaux des logis chefs. 
Le Naliio (Henri), {re région militaire, B. E, d'arme, 
Verne (Paul), fe région militaire, B, E. d'arme. 
Pigucemal (Pierre), 9 région militaire, B. S. de complabilité. 
bernard (Lucien), 5e région mililaire, B. E. d'arme. 
Simon (Aadré), ÿe région militaire, B. E. d'arme. 
Reux (Marcel), 2° région militaire, B. S. d'arme. 
Surian (Louis), 5° région mililaire, B. E. d'arme. 
buvoy (Georgc<), 6° région militaire, B, E. de moniteur d'E. P, M. 
Nadeaud (Raymond), {re région militaire, C. A. T. ? d'arme, 
Rogerie Roger), {re région militaire, B. E. d'arme. 
Couchot (Claude), 3e région militaire, BR. E. de comptabilité, 
Zocly (Jules), 6e région militaire, C. A. T. 2 de complabilité, 
Carpentier (Louis), 5e région militaire, B, E. d'arme. 
Gros (Stéphane), {re région militaire, B. E. d'arme 


Machinaud (Jacques), fre région militaire, B. E. d'arme. 
Dauphin 3e région mulitaire, B. E, d'arme, 
Priol Frnile), & région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Laujhe (Paul, {re région militaire, B. FE. d'arme. 


Iéon PR 


Lemestre Jean), 6e région mililaire, B. FE. d'arme. 
Maire (Jacques), {re region militaire, C. A. T. 2 d'arme, 
Frechin (René), {re région militaire, B. E. d'arme, 


Esper (Désirc), {re région mililaire, B, E. d'arme. 


Artillerie coloniale. 


Maréchaux des logis. 


Canal Albert), Se région militaire, C. A. T. 
Jean Flie (Georges), {re région militaire, C. d'arme. 
Girardin (Robert), {re région militaire, C. A. T. 1 d'arme. 
Tiburce Médard), {re région militaire, €. A. T. 2 d'arme. 
Olive 2 d'arme. 


2 d'arme. 
A. T. 2? 


Alexis), 9e région militaire, C. A.T, 


\* 





Sehellenberger (Adolphe), fre région militaire, C. A. T. 2 d'arme 
Venaille (Jean', T. 0. AÀ., B. E. d'arme. 

Dean (Max), 6 région militaire, C, A. . 2 d'arme. 
Gaudefroy (Jean), %e région militaire, B. E. d'arme, C. I. 
{re région militaire, C. A. T. 2 d’orme, 
A. T. 2 d'arme. 


A. 
Legouav (François), 


Paul (Aimé), {re région militaire, C. 
Villefranche (Sancenädin), 9% région militaire, C. A. T. 2 autn 
Dani (Antoine), 9e région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
E. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
ARMEMENT ET OPTIQUE 
Maréchal des logis. 
Hardouin (Joseph), {re région mililaire, C. A. T. 2 armurier 


ATELIERS GÉNÉRAUX 


Maréchauxr des logis. 





Salomez (Michel), 9% région militaire, C. A. T. 2 charpentier, | 
Duelovel (Octave), {re région militaire, C. A. T. 2 menuisier. | 
CONSTRUCTIONS 
Adjudant-che!. 
Bohee (Marcel), 2e région militaire, B. E. de surveillant de (ra 1 


Maréchauz des logis. 


Sommier (André), % région militaire, C. A. T. 2 d'engins méca 
niques. 

Dujardin (Roland), 2e région militaire, C. A. T. 

Normand (Hildebert), 9 région militaire, C. A. 

Carre (Maurice), 9° région milhilaire, C. A. T. 2 


chiffreur, 


2 électricien, 

T. 2 peintre 
maçon, C. À. T. 2 
CoOMPTABLRS 
Adjudant. 

Perret (Eugène), 9% région militaire, B. E. de comptabilité. 
Maréchal des logis. 
Sumsk (Vincent), 9e région militaire, B. E. de comptabilité, 
AUTOS<HARS 
Maréchaut des logis-chefs. 


2 auto. 
2 aulo. 


Cosson (Christian), 9 région militaire, C. A. T. 
Feline (Roger), fre région 1nilitaire, C. A. T. 
Maréchal des logis. 


Compper (Georges), 9e région militaire, C. A. T. 2 auto. 


F. — Agents des corps de troupe. 
Adjudants. 


B. E. de compta! 


Valentini (Pawal), fre région militaire, 
S. de comptabilité, 


Galli (Charles), 9% région militaire, B. 
G. — Chancellerie coloniale. 
Adjudant-chef. 


Saugey (Lucien), {re région mililaire, B. S. de chancelk 


Sergent-chel. 





Severac (Félix), fre région militaire, C. A. T. 2 de chancellerie 


II. — Service de santé colonial. 
Adjudant-chef. 
région militaire, B. S. d'infinmier. 


Robo (Albert), 3e 


Sergent-chel. 


Grimaud (Marcel), {re région militaire, B. E. d'inürmi 


Sergents. 
Montagnon (Maurice), 9e région militaire (écoles), C. A p.08 
firmier. 
Legros (Roger), % région militaire, C. A. T. 2 d'infirimier. 
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Se Embarquement à parlir du 25 noveinbre 1954 D. — Agent des corps de troupe. 
A. — Infanterie coloniale. | Sergent Chef. 
Adjudants-chefs. Berard >) (Valentir 10e rég'ot B. S. de comptabilité. 
IN Reis Y { LITE htoir: # ‘arm , 
Paul [Més Fee or Vogue itaire, “ E. d'ar LS Sous-of de carrière ent. te : situation d'activité 
art 4 ‘ ste ke Teen miliiatre L à rm ’ y ù / 
hardet e _ \p . e), mi re, BR. } arme. au titre de l'Ertréme-Orient liicu rengagés au titre 
inive oge sie S de car tits 

Hiniger (Roger), Tunisie, B. =. d mplabihté. de ce territoire et qui doivent matoirement étre dirigés su? 
l'Induchine dans un delta 1 [ trous mois aprés leur 
A ljudants. incorporation où 14 signatur le 1 P ! it par les soins dr 
8 F colonel commandant Le depot 4 l troupes coloniales de 

Ceret (Jean), 10 récion mililaire, R. E. d'arme Marse L , ; 


ichautme (Maurice), 10 région mililaire, B. $. de °omp! 1bilité. " 
Vivien (Léon), Maror, B. €. & Service des matériels et batiments coloniaux, 
Lbouhyer (Raymond), Tunisie, B. S. auto, 





ALUMEMIONT 
Sergents-muajors el sergernts4 hefs. Adiud ! 
Roger (André), Maroc, C. A. T. 2 d'arme. Bonnafes (Jules), 9% région militaire, B. FE. arn er 
Mihord (Roger), 10° région tuilitaire, C. A. T. 2? d'arme, 
| Corbin {André}, 10° région mililaire, C. A. T. ? d'arme. an - Sous-ofliciers ayant moi de % a et © mois de srrrice 
Heudes (Albert), Maroc, B. FE. d'arme, à accomplir avant d'atteindre la limite d'oge et autorisés à effec- 
Rey (Georges), Maroc, C. A. T. ? d'arme, C. L A. tuer nn séjour outre-mer en crécution d prescriptions de la 
l'errolte (Pierre), Maroc, B. C. S. Circulaire ne 16927 TC/BTL en dat i ) 1454. 
Geneix {l'ant), Maroc, C. A. T..2, d'arme. 
Aboulker (Henri), 10e région militaire, C. A. T. 2 d'arme. Pour servir en Afrique occidentale française. 
Nobili (Charles), Maroc, B. E. d'arme. AS ; 
klaise (Jean), Tunisie, B. E. de coimptabililé. Embarquement à partir du ctnbre 1994, 


Villard (Pierre), Tunisie, B. C. S. 

Bara (Jean), 10e région militaire, B. CS. 
Bruneau (Jacques), Maroc, C. A. T. 2 d'arme, td 
Clasert (Robert), Maroc, C. A. T. 2 d'arme. L 
lierssnt (Jéan), Maroc, C. A. T. 2 de comptabilité. on 'ierre), Tunisie, B. E. d'arme. 

Larique (Denis), Maroc, B. C. $. + 9 à .…— 
Pevronnet (André), Maroc, B. E. d'arme. 

Placeraud (Wilfrid), 10° région cmililaire, €. A. T. 2 d'arme. 
Guilerey (Charles), 10 région mubilaire, BR. CS 

Michaud (François), 10e région militaire, C. A. T. 2 d'arme, 
higol (Joseph), 10 région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 


Infanterie coloiia!e, 








Liste des Candidats admis au prytanée militaire de la Flèche en 1954 
(grandes classes), 





Schoclens (Léopold), 10° région militaire, C. A. T, 2 d'arme. L — Classe de mathématiques élément 
Al } Guennoc (Yves 
Sergents \ j j ’ ) le). ( )). 
VincenteHi (Paul, 1@ région mililaire, C. A. T. 2 d'arme \ 1 (Yves). Mar \ve 
Avons Saint-Léger (Pierre), 10 région militaire, C. A. T. 2 d'arme, Auri nn mie À Herry (M 
HU Bachelot Jean-Paul), Hour | 
hwab (Pierre), Tunisie, C. A. T. 2 de comptahilité, Barjon (Jean-Claude). IHunblot (Jacques), 
relun (Roger), Maroc, C. A. T. 2 de chiffreur Barloy (ter Huot (Christia 
Lasaye (Lucien), 16° région mililuire, C. A. T, 2 d'arme, Bindequin tude ! e (3 
l'essier (Alexandre), Maroc, C. A. T. 2 d'arme, C. L A. Beaurpere (Bernard La Jean-Yves) 
evrel {Albert}, Maroc, C. A. T. 4 d'arme, Bergeal (Jean-Lon \ 
iiacobi (Vincent), Maroc, C. A. T. 2 d'arme, C. LL A. Bienvenue (Alain). Le Goff (P 
Girard (Bernard), 1% région militaire, C. A. T. 2 d'arme, Bihannie (Yves), Legrand (Jean Pierre). 
Garcia (Marcel), Tunisie, C. A. T. 2? d'arme. Blazy (Jacq Le Vas} Pierre}, 
JYaucher (Lucien), Maroc, C. A. T. 2? d'arme. Bonaldi (Je Pierre Gtbert}, 
Bonrnot Jean-Fran ; \ Pierre}, 
nu : . Bourd J Albert), \f: À ps | 
B. —— Artillerie coloniale. Douten -(Drunoi Marchal (Michel) 
Adindants- hefs. Ceil et Fra ; \M \ 
Cha] | \ hi 
Bellegou (Jean), Maroc, R. S. d'arme. Chapoulaud (Alain), Montjean tHerié) 
Woewodsky: (Wiladimir), Maroc, B. $S. d'armo, Chat Ou fu No t (Pi 
Bazo (Herminio)}, Tunisie, B. 5. d'arme, Coadic (Je l'ierre P Hi | 
Lolus {hell . l' l \ [! 
Adjndant. Cornilleau (Benoit). Potier (Xa | 
Coutfinhal brie Pr he! (} l Franceis) 
Pose ‘Fmmile), fre région militaire, C. A. T. 2 d'arme. Delamare (Jacques), (L t dé S Albin (Ben 
Domenjod (Jean-Paul). trand 
Maréchal des logis chef. buri: Alan), [) [A [ 
Duteil de La Rocher (Jean he uv: ] Pau 
Jafñne (Mi né), Tunisie, B. E. d'arme. butheil de La Rochere Reynaud Au 'P 
184 (Stéphan Riondel (Herve 
Maréchaur des logis. Ferrer (Jean-Clande), Roland (Sixte 
Ï le v Ï [ ) be li Mi 1) 
Bernard (André), Maroc, C. A. T. 2 d'arme. Folio (Gérard R Jacquu 
Guillaume (Robert), Tunisie, C. A, T. 2 d'arme. De Galhert (i \f T { Calnt MI- 
l'astore (Serge), Tunisie, C. A. T. 2 auto. Gautier (Alain). ebel {Richard 
Le Bar (Paum), {re région militaire, non certifié. Ga u (Daniel). Noza de Ord Michel) 
Louleuvra (Bernard), Tunisie, C. A. T. 2 d'arme. Gempp (hominique),. Serondat de Montesquieu à 
Genest Jacques), ( 
C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux Genevey (Pier Simon (A 
ET Geoffroy Jean-Claude), su i } 
ATELIERS GÉNÉRAUX Gille Michel). Svetie de Villette (Régis). 
; Girolami (Paul Thiriat (Cl i 
à Maréchal des logis. Gourtav (Jean Yves). Fouchai \ iud}. 
Thibault Marce - - 





U (Guy), Tunisie, C. A. T. 2? menuisier, uueguen 














— 
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mm ——À 
Art. 9. — L'article 8 du décret du 13 décembre 192 est complété 
I. — Classe préparatoire à l'E. S. M. L. A. ainsi qu'il suit: 
« Art. 8. — Le conseil de perfectionnement comprend: 
a) Op'ion « SCcIenres » ét MS à EE RSS ESS + ENS HE SE A+ ee ÉèTS TS 
Angliard (Jean ide), Léernaire François), a Le président de l’Aseemb'ée algérienne ou son repré<entant. 
Becam (Alain). Lieveoi Claude), Quatre ingéniers nonunés par lé ministre chargé de l'enseigne 
Bonnot Alain). Massin (Jean ment technique sur présentation du gouverneur général et choisis 
Broca (Bernard) Nedelec (Alain) parmi les représentants proposés par les groipements les plus repré 
li i a" 7 dis K s Y L si sentalifs des ingénieurs en Algérie. » 
ru i (JCar NOFIHINn acques 


Pennacchioni (bominique), 
Queulain 
Simon (Patrick). 

Toumeln (Raymond). 


Chabut (Jeun François). 
Colasdelle !{Patri k). 
Colligsnon lean 

Fagot (Michel) 
Galouzcan de Villepin (Yves). Urvoy (Pierre 

Guerin (Claude Vailleux (Yves). 

De Guibert (lrominiqne), Vigne Jean). 
Guers-Nevyraud (Paul Volpert (Henri). 

Lacord (Jack), Watreinmez (Jean-Claude), 


Georges), 





b} Oplion « Lettres ». 
Guy) Pelletier (Alain). 
Pichot-Duclos (Jean). 
Bonnet (Paul). Pillette Brunard de Guerke 
De Damas d'Anlezy (Pierre). 
budon (Jean). De Rauglaudre (François), 
Thepaut (Charles) 
Toujouse (François), 


Barneche 
Bernicot (François), 


be Galbert (Avimar) 
Gavouvere (Lou 
Giudicelli (Gérard), Varret (Pierre). 

Kelsch (Pierre Vevron La Croix (Jean-Charles). 
Mabille (Philippe). Zigmann (Louis). 

Molles (Georges). 





111 Classe préparatoire à l'école de l'air. 


Razbinski (Georges). 
Remignon (Jean). 


Eichaker (Robert), 
Luerre (Kené 


IV. Classe préparatoire à l'école navale. 


\ Classe de mathématiques supérieures. 
Galouzeau de Villepin (Geof Giroult (Eric). 
froy). Grisez (Alain). 
Genneta Jean). Joffroy (Michel). 


Les candidats des classes préparatoires aux grandes écoles se pré- 
sénteront au colorel commandant le prvtanée militaire de la Flèche 
gorlteu du diplome du bhaccalasréat (deuxième parie) Correspol- 
dant à la série exigée pour la clisse d'admission. 

La rentrée aura veu les 47, 8 et ?0 septembre 1%%, les élèves 
étant convoqués individuellement par les soins du commandant du 
rvtanée militaire, 

Ces admissions ne seront définitives que trois mais après l'entrée 
à l'école, Les élèves qui, en fin d'année scolaire, n'auront pas atteint 
la moyenne de 9 s'exposeront à ètre exclus de l'école après délibé- 
ration du conseil des classes. 

Les élèves résidant en Afrique dn Nord devront se renseigner” 
aupres aes cominandants de subdivision pour leur mise en roule 
sur le prytanée militaire, 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 24 août 1954 modifiant le décret du 13 décembre 1952 
portant organisation de l'institut industriel d'Algérie, 


Le président du conseil des ministres, ministre des affaires étran- 
gère;, 
Sur les rapports du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
de l'intérieur et dn secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à 
la jeunesse el°_aux eports, 

Vu la loi du 2» juillet 1919 relative À l’organisation de l'enseigne- 
ment technique, industriel et commercial; 

Vu le décret du 27 novembre 1%: 
Vu le jugement du 27 février 1950 de la commission des titres d'in- 
génieurs; 

Vu le décret du 13 décembre 1952 portant organisation de l’insti- 
tut industriel d'Algérie ; 

La section permanente da conseil de J'enseignement technique 
entendue, 


Art, fer, L'article $ du décret du 13 décembre 1952 est abrogé en 
ce qui concerne les paragraphes suivants: 

«a Le président de l'association des ingénienrs civils en Algérie. 

« Deux ingénieurs désignés par la Confédération générale des 
cadres en Algérie », 








Art, 93, — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre de 
l'intérieur et le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à 
Le] ] L la 
jeunesse et aux eports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 
Fait à Paris, le 24 août 1961. 
PIERRE MENDÈF-FRANCE 
Par le président d'1 conseil des ministres, ministre des affoireg 
élrangères, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS  MUTITERRARD, 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la Jeunesse el aux Sports, 
JOSErTH LANFT, 


—@& © &- 





Décret du 24 août 1954 modifiant la constitution des conseils d'admi. 
nistration et de perfectionnement des écoles nationales profession. 
nelles. 





Le président du conseil des ministres, ministre des affaires étran- 
gères, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du secré 
taire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse el aux sports, 

Vu la loi du 25 juillet 1919 relative à l'organisation de l’ensei- 
gnement technique, industriel et commercial; 

Vu le décret du 24 décembre 1921 relatif aux écoles nalionales 
professionnelles ; 

Vu le décret du 91 août 1917 modifié; 

La section permanenle du conseil de l’enseignement technique 
entendue, 


Décrète : 


Art. fer, — L'article 28 modifié du décret du %4 décembre 191 est 
complété comme suit: 
« Art. 2%, — Le conseil d'administration se compose: 


LENS ANT LS NT Et Cr 2 C0 CS A Cm Cv 'oe LTCHE 


« 20 Pour les deux tiers des membres nommés par le ministre 
pOur Une POMOSE. O8 LOIS ANS . Le on ee s Rois ee «nt 


Ajonter: 

« Lorsqu'il n'existe, pour les métiers enseignés à l’école, aucune 
des organisations syndicales prévues soit au deuxième alinéa, soit 
au troisième alinéa du paragraphe 2 ci-dessus, le ministre peut nom 


ve 


mer dans les postes rendus ainsi vacants des titulaires n'apparte- 
nant à aucune des organisations susvisées, ce suivant les proportions 
indiquées pour les membres employeurs et salariés, 
DÉS LAN CLIS CVS CT Tr CL Les SE ENT ses LL ET O 
« Le conseil de perfectionnement se compose : 
de "ee. d/ 06 à 6 6 6:06 04 4100 5 d'à 26.08 CRE CTCL VIENNE 
« 20 Pour les deux tiers de membres nommés par le ministre pour 
une période de trois ans: 
« Lorsqu'il n'existe, pour les métiers enseignés à l'école, aucune 
des organisations syndicales prévues soit au deuxième alinéa, soil 
au troisième alinéa du paragraphe 2 ei-dessus, le ministre peut 


nominer dans les ps rendus ainsi vacants des titulaires n'appar 
tenant à aucune des organisations susvisées, ce suivant les propor 
tions indiquées pour les membres employeurs et les ineimbres 


salariés », 


Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire 
d'Elat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sporis sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au / urnal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 24 août 1954. 
PIFRRE MFNDIS FRANCE 


les afairéé 


Par le président d1 conseil des ministres, ministre 
étrangères : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement {ec 
à la jeunesse et aux sport:, 
JOSEPIH LANET. 


+0 — — 


hn iqué, 
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Août 1924 





pécret du 24 août 1954 complétant la liste des dépôts départementaux 
d'archives où peut être nommé un archiviste adjoint. 





] résident du conseil des sninistres, 
le rapport du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
1 nlérieur, du tninistre des finances, des affaires 4 


n iu plan el du wcrétaire d'Etat au budget, 
Vu la loi du 11 mai 1921 concernant les archivistes dé; rte 


\u l'article & (1-r alinéa) du décret du 11 juin 1921, complété par 


décrets du 23 janvier 1923, du 12 août 1950 et du ?1 nos 
» 4951 augmeniant le nombre des dépôts dénartementaux 
d'archives où peut être notnimé un archivisie adjoint, 


Décrète : 

art. fer, — La jiste des dépôts dSnartementaux d'archives énu 
I és dans les décrels des 11 juin 1921, 95 janvier 1923, 42 août 19:30 
et 21 novembre 1951 susvisés, où, par appacation de la loi du 
il mai 1921 (art. fer), il peut éire nomené un archiviste adjoint, est 
€ nlétée comme suil: 

u Aisne, Ardennes, Aube, Doubs, Loir-et-Cher, Oise, Sarthe, 
Haute-Savoie, Somme ». 

art, 2, — Je ministre de l'éducation nationale, le ministre de 
] rieur, le ministre des finances, des affaires é ohotniques et 
du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en 
ii le concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera publié 
Journal officiel de la République irançaise. 
Fait à Paris, le 2% août 1951. 


PIERMNE MENDÈS-FHANCE 

Par le président du conseil des ministres: 

Le nünistre de l'éducation nalivnale 
JEAN BERTUOIN. 


L 


Le ministre de l'inté eur, 
FRANÇOIS NITIERRAND, 
Le ministre des finances, 
des a/juires éCononuques el du plan, 
EDUAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENKI ULVER, 





— @ &- 


Décret du 24 août 1954 portant nomination du directeur 
de l'école normale supérieure (rue d Uilm). 


Par dé’ret en date du 2% août 1954, M. Hypnolite (Jean), profes 
Seur à la faculté des letires de l'université de Paris, directeur 
t de l’école normale supérieure (rue d'Ulm), est nomené, pour 
une période de cinq ans à compter du f°r octobre 195%, directeur 
ite évole, en remplacement de M. Dupont (Georges), admis 

à faire valoir ses droits à une pension de reirai!e. 


+. 





Décret du 24 août 1954 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 24 août 1955, M. Germain, docteur ès 
chargé d'enseignement à la faculté des sriences de 
l'université de Lille, est nommé pro'esseur dans la chaire de chimie 
générale et chimie organique de ladite faculté (dernier titulaire : 
M. Normant, appelé à d’autres fonctions), à compter du 17 octo 
bre 19%4, el tilularisé à cette date dans le grade correspondant, 


@ & + 





Décret du 24 août 1954 portant transfert d'un professeur titulaire 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 24% août 1954, M. Zamanskv, professeur à 


1! , ! : LA 
la faculté des sciences de l’université de Lille (chaire de mathéma- 
Uques générales), est trans'éré, à compter du 1° octobre 1953, dans 


ire de mécanique rationnelle de ladite facullé (dernier titu- 
tüire: M, Lelong, transféré\ 
——  ——t @ & ———————— 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 





Institution d'un brevet de technicien d'analyses biologiques, 





Ministre de la santé publique et de la populatie n et le secrfé- 
l'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse €l aux 


Vu Ja Joi du 95 juillet 1919 relative à l’organisation de l'er j 
S ent technique : 
\u1eS lois du 4 août 1912 et d'a 4 octobre 1913 validées relalix 

ivrance de diplômes professionnet!s ; 
lécret du 19 février 1952 instituant le diplôme professionnel 
“7 MIC\EL de technicien, 
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= _ 
\ ' 1 , Er . t : 1 P 1 1 tri- 
} 
l ‘ dis | 1 \ je 
ne <s IX 
Ta © I I | l mi t technique 
Le e, 


Art ! } ( le ! vses biolo 
giqu 
art 9 L \ né ! t ni D nart \ d r ? xarneon 
T1 « 1. \ eu li 1 Yi i Anive 
] it [) { 


Soit de deux années d ke e école e ou privée 


préparant à l'examen et d juipement des la \ permet 
Lie executuio Cru les quinze eur | mal RRRARRALLEE TE 
de travaux pratiques prévu iU programme à ( iu présent 
arrête, 

Soit de deux annét le pratique dans un la toire d'analyses 
biokoiques azré par le ministre de sa j pue comme labo- 
rantis ou lalorantine aq if} lai 1 jue de la chimie biols- 
gique ou de (INC lozie 

art. 2, — Tout candidat est tenu de se faire inserire deux mois 
au fn in avant la date fixée Pour l'e inc! \ | is! ll L'i l ipaio 
de l'enseignement téchnique de l'académie dar iquelle il est dorni- 
che 


A sa demande d'inscription établie sur papier libre le candidat 
1 ndire 


doit Jui 


jo Un extrait de son acte de naissance 


20 Suivant les cas, un certificat délivré par le directeur de l'éta: 
blissement scolñire fréquenté et é pal eécteur d'a adémie du 
département où un certificat d'hvré par l'emj Veur et vi Dar 1 111#- 
pecieur du travail dont dépend 1] iboraltoire fin de j lier les 
cond ï de scolarité ou d'emploi prévut \ L'arlicie 

Une co { RETAT: { forme de Ge { ‘ ou «di tua il Y 
a lieu où l'indication des ll 1 res d eq t andidat & 
eté succt ivermment empi 

Lo Frois e1 Ï Un ot À ir { 

Le andida icqu nt ] l'exam | en t'et lré 
micdalités de nent fixe r arrété du 1 é de 
l'enseizne rm ech [ue € du mm sitre du pud 

art Le recteur de chaque académie arrête la e di Ah 
d'dat 

Art. 5 L'examen a lieu e foi ir à \ une date fixée trois 
M) [ t liner ir dd I 4 int e” QU 1 ‘ ir'é de 
| ‘ ciment techniq el du iministre \ santé } qui 

art. 6 L'examer ! 1 deux l'épre ‘ I sur 
le ti { rant on } , REEL | { prést | l« Les 
RL nt « Il l pour { ile ia Fra e v! Si par RTE 
urt 11 « « 

Art. 7. — La première ie d'épreuves est élimi elle eaf 
\ 1ble ur dt ces | V4 le l'examen ecile a leu 
1 1 ef-Jieu eu compet | « et l « 

Trava pratiques de chimie 1 giqu Dur hi \ef- 


L« épré uves sont noté« par ur IFrV D! | par le recteur ou son 
représentant, Le directeur départemental de la santé du chef-lieu 
je l’acadermie j Son représe int en est le vice-mésident, Le jury 
est dé-igné pour moitié ] le m tr harzé de l'ensecisnement 
techniq et pour tnoitié par le mit re de la é publique et 08 
la population r proposition conjointe du rect r et du directeur 
de parieimental de la sant 

Il est constitué pour moitié par des représentants de pouvoirs 
publics (en parties égal enseignement technique et sante ublque) 
et pour l'autre moitié par dt represental les empioveur des 
salariés et lé état! ement } ‘ d ecignement } arant 4 
l'examen, de telle facon jui \ moitié au moins du tolal dé Inenxr- 
bres soit d | es d | 

Pour être déclar: ado: ble À la deux ème érie d'épreuves, 
les candidats doivent avoir oblenu au moins un total de 20 points 
sur 40. 

Les notes obtenues à cctle premitre série d'épreuv n'entrent 
Pas en ligne de compte dans la suite Ge l'examen, 

Art, 8. — La deuxième série d'épreuves a lieu à Paris et comprend? 

A } preuves pratique 4 

1° Travaux pratiques de chimie analytique ou biologique Durée ? 
4 heures minimum; coefficient: 7. 

2 Travaux pral que de bhactériologie et hématolagie ou sérolo- 
gie où parasitologie où technique d'histologie, — Durée: 5 heures 
minimum: cocfficient : 7 

Ces travaux pratiqu ] cront lieu à un compte rendu et à 
di terrigations 

Mantoulation dt téchr ( ( V4 inter | | — Durée’? 

e demi-heure à 2 heures; coefficient: 2. 
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BR. — Epreuves écrites, 


4° Composilion francare: rapport ou compte rendu sur un sujet 
d'ordre smentilique, tèchuique vu professionnel, — buice: $ heures; 
coeftie ent: 2? 

29 Composition de chgnie biologique où composition de bioiogie 
(bactérologie, parasitoiogie, hémalolug rologie) Purée: % heu- 


res, cocflirænt: 5. 
2% Compos ion de Watlhiérmati jues Appiiiuces üulix anairses Iuédi- 
Calus. l'urce: 2 heure coefficieru : 4. 


C. — Epreuves ord’es. 

Iterrogalions da: 

Physique (application du programine anx analyses médicales), — 
Durée: 20 ninautes pnax ut; coefflclent: 1, 

Analorgie €t physiologie lauwaine, — Durce: 909 minules mmaxi- 
out, cocfflcient: 1. 

Le jury de la deuxiéme série d'épreuves est présidé par un ins- 
pecteur géncral désigné par le ministre chargé de l’enseignemenut 
technique ; un représentant désigné par le ministre de Ja santé gubli- 
que et de ja popuialion en est le vice-président. 

IL est désigné pour mmoilié par Je ministre chargé de l’enseigne- 
ment technique et pour moilié par le ministre de la samié pubhique 
et de la population 

I est conslitné selon les mêmes d'spositions que celles fixées à 
l'article 7 pour le jurys de la première série d'épreuves 

Les épuvuves pratiques sont élim.naloires. Pour étre déclarés 
admissibles aux épreuves écriles et orales, les candidats doivent 
avoir obtenu une mosenne de 12/20 pour l'ensemble des épreuves 
pratiques, L'adiniss bilité aux épreuves écriles et orales est valable 
pour la session à laquelle elle à été oblenue et pour la session sui- 
voute. 

Pour tre déclarés définitivement adenis, les candidats doivent 
oblenir une mosenne de 10/X) pour l'ensemble dez épreuves praii- 
ques, écriles el orales: toutefois, toute note inférieure à © peut 
entrainer J'élirnination par décision du jury. 

La mention « men » est décernée aux candidats ayant obtenu une 


moyenne d'admission au moins égale à 41/20, la mention ires 
bien à ceux qui onf oblenu une moyenne d'adinission au inollis 
égale à 16,20 

Art. 9 Le directeur général de l'enseignement technique et le 


directeur de l'hygiène pu} que et des hopliaux sont charges, 
chacun en eco qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 5 août 1454. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
LOUIS-PALL AUJOUTLAT, 
Le secrétaire d'Etat À l'enseignement technique, 
à la jeunesse el aux Sports 
l'our le secrétaire d'Etat et par dekézalion: 
Le directeur dun cabinet, 
PIERRE M!IOT. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


a — 


Décret du 24 août 1954 portant déclassement de la section de Pont-à- 
Marcq à Seclin de la ligne de chemin do fer d'interêt géneral de 
Templieuve à Don-Sainghin. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ininistre des {ravaux publies, des transports et 
du tourisine, 

Vu le decret du 43 janvier 1874 qui a déclaré d'utilité publique 
l'établissement de divers chemins de ler d'intéréi local dans le deyar- 
tement du Nord, en particulier le chemin de fer d'Iazebrouck à un 
ep intermédiaire à déterminer entre Teimpleuve et Orchies, par 
Jon ; 

Vu la lol du 20 novembre 1853 qui a in‘orporé dans le réseau 
d'intérèt général la ligne susmentionnée ; 

Vu ja lettre de la Société nationule des chemins de fer français 
du tr décembre 1932: 

Vu les récuitats de l'enquête de commodo et incommaoda ouverte 
par arrété préfectoral du 2 mars 19% et effecluce dans les com- 
anunes de Seclin, Avelin, Ennevelin et Pont-à-Marcq, et la letire du 
préfet du Non du 9 octobre 19%; 

Vu les rapports du service du contrôle lechnique des chemins de 
fer des !» octobre et 8 décembre 1%2, 21 octobre 193 et 14 avril 
4951; 

Vu la proposilion du conseil 
der avril 1%; 

Vu l'article 7 de la loi no 49874 du 3 juillet 1919 relative à diverses 
dispositions d'ordre économique et financier; 

de conseil d'Elat (section des (ravaux publics) entendu; 

Le conseil des ininistres entendu, 


supérieur des transports en date du 


Décrète : 
Est déclassée, entre les.P. K. 20,325 et 28,920, la section 


Art. er, 
Pont-à-Marcq-— Seclin de la ligne de chemin de fer d'intérêt général 
de Templeuve à Donsainghin, 





Art. ? Le ministre des rivaux publics, des transports et du 
tour,sine est chargé de l'exécution du présent décrel, qui sera pubiié 
au Journal wfjicrel de Ja République française, 

Fait à Paris, le 21 août 1955, 

FIBRRE MENDI#S-FRANCE, 
Par le président du con:eii des ministres: 
Le vnenistre de l'industrie et du commerce, ministre 
des travaur publics, des transports et du luurisme 
pur anterim, 
MAURIY ROURCES-MAUNOURY, 


0e -- —— 





Régies d'avances. 


Le ministre de: travaux publics, des tran<ports el du tourisme et 
lé ininisire des finances, des affarres économiques el du an, 

Vu le décret n° 24-135 du 5 février A1 relalif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes inslituces pour le parement des dépenses 
et la perception des recettes imputables an budget de l'Elal, aux 
budgets annexes, anx budgets des établissements publies nationaux 
et aux comples spéciaux du Trésor, modifé et complété par 
décret n°9 95-1271 du 24 décembre 1%5; 

Vu l'arrôlé interministériel du 12 septembre 1952 fixant les taux 
de l'indemaité de responsabilité susceptible d'être allouée aux res 
seurs d'avances et aux régisseur de recettes relévant des servie 
de l'Elat, des budgets annexes, des établissements publies nationaux 
ou des comnpies Spéciaux dut Trésor, ainsi que le montant du cau 
nement ituposé à ces agents; 

Vu le dévret du % janvier 19% portant règlement sur la co i 
bilité des chancelleries diplomatiques et consulaires, | 


Arréêlenl: 


Art. fer, — Des régies d'avances sont instiluées auprès du service 
des bases aériennes de Tunisie dans les terriloires du Fezzai 
à Ghadameés, üine à Sebha, une à Rhat pour le payement, en $ 


lHbvennes, des dépenses suivantes : 

Salaires et accessoires de salaires des personnels ouvriers; 

Frais de déplac( ment: 

Dépenses de matériel dans la limite prévue pour les acha e 
simple facture. 

Art, 2. — Le montant maximum de l'avance suseeplibli 
versée à chacun dés régisseurs est fixé à la conlrevaleur eu 
libyen es de : 

620.000 F pour la rézie de Ghadamès; 

325.000 F pour la régie de Seblha; 

%#0.000 F pour la régie de Rhat. 

Art. 3. — Les dépenses visées à l'article 4% seront exécut 
moyen de provisions en Jivres libyennes versées à chaque 
d'avances par le consulat général de France à Tripoli con! 
de chèques en francs tirés sur le compte de dépôt de fond 
seur à la trésorerie générale de la Tunisie au profit de 
comptable des chanceleries diplomatiques et consulaire 

Le montant des provisions en devises susceptibles d'étr l 
disposilion de chaque régisseur scra fixé par trunestre, 
limite des sommes prévues à l'article 2, par la direction de 


extérieures du ministère des finances, des affair?s éconon t 
du plan. 

Les pièces justificatives des dépenses payées an moren « 
avances seront remises à l'ordonnateur dans 16 délai max 
quarante-cinq jours, à compter de la Cate Ces payements 

Art 4. — Les régisseur: d'avance: des services de l'av 
dans les territoires d'u Vezzan sont désignés par arrèlés d 
des travaux publics, des transports et du tourisme. Ê 


Is sent assujettis à la consüiution d'un cautionnement 
ôtre soit versé en numéraire ou en rentes sur lElal 
par la garantie fournie par l'afliliafion à une associal 
de cautionnement mmuluel agréée et perçoivent une 
responsabilité, dans les conditions fixées par l'arrèté 
riel susvisé du 12 septembre 1952. 


Art. 5. — Le secrétaire général à l'aviation civile et « 
au ministère des travaux publics, des transports et du 
directeur des finances extérieures et le directeur de Ja à 
publique an ministère des finances, des affaires éconon 
plan sont chargés, chacun on ce qui le concerne, de l'ex 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
francaise 

Fail à Paris, le 12 août 1951. 

Le ministre des traraur publics, de 
et du tourisme, 
Pour le ministre des travaux publie, 4 
et du tourisme et par déléza 
Le secrétaire général 
à l'aviation civile et çoramer 
RENÉ TEMAIRE 
Le ministre des [inances., des affaires économiques 
et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabittté publique, 
G. DEVATX. 
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Budget additionnel de l'établissement national 
des invalides de la marine pour l'exercice 1953. 





Par arrété du ministre des travaux publics, des transports et dn 
risme par inlérim et du secrétaire d'Etat au budget en date du 
août 19541, les prévisions de recettes et de dépenses du budget 
primitif de l'établissement national des invalides de la marine, pour 
l'exercice 1953, qui élaient de 48.512.236.000 F, ont été augmentées 
de 875.592.000 F. 


t 
1 





Affectation définitive au ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme d’un bâtiment provisoire situé à Bourg-Saint-Andéol 
(Ardèche). 





Le ministre des travaux publics, des transports el du tourisme 
par intérim et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret no 49-4313 du 27 septembre 1949 re'a‘if à l'affectation 
de: immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un titre quel- 
conque par lElat, modifié par le décret n° 53-1091 du 5 novembre 

Vu l'adhésion du ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme 
en date du 46 janvier 1953; | 

Vu l'avis favorable émis par la commission rentrale de contrôle 
des opérations jmimobilières au cours de sa Séance du 13 juillet 1954, 

Arrétent : 

Art, fer, — Est affecté à titre définitif au ministère des travaux 
gublics, des transports et du tourisme (direction des routes), en vue 
de son utilisation comme magasin et dépôt de immatériel par le ser- 
ve des ponts et chaussées, nn bâtiment provisoire situé à BRourg- 
Saint-Andéol (Ardèche), tel qu'il figure sur le plan annexé au présent 
arrêté. 

Art, 2 — Le directeur des routes au ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme et le chef du service des domaines au 
secrétariat d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
u/liriel de la République française, 

Fail à Paris, le 18 août 1954. 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et pur délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
HENHI ZIRGLER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 





+0 


Délégations de signature. 





caf au Journal officil du 1 août 1954: page SH8, 
vionne, 52e ligne, au jieu de: « Srnitz (Paul) », lire: « Schiymitz 
(l'au!) »; 62e ligne, au lieu de: « 1991 », lire: « 1953 ». 


++ 
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Transport de l'éthylène-imine (matières dangereuses 1954, n° 24), 


©——— 


Re-Uficalif au Journal officiel du 17 août 1955: page 795, 
2" colonne, à l’articie 729 lus, paragraphe 2, au lieu de: devra 


(tre étanche au liquide ou à la vapeur. », lire: « 
tanche au liquide et à Ja vapeur... », 


—t 0 &— 


… devra étre 





Designation d'un membre suppléant de la commission régionale des 


frets et d'exploitation près la direction régionale de la navigation 
de Rouen. 





Par arrêté du 19 août 195%, M. Jean Faroult, directeur général de 
1 suciété de transit et transports G. Faroult, est désigné pour faire 
farlie, en qualité de membre suppléant, au titre de représentant 
entreprises non artisanales de transports par eau, de la commis- 
 Iézionale des frets et d'exploitation près la direction régionale 
M 4 hävigalion de Rouen (port de Rouen), en remplacement de 
- Jules Picandet, démissionnaire. 


—@ 0 + 





Aviation civile et commerciale. 


À; arreté en date du 9 août 1954 et en application du décret 
concenno, 23 nai 1954 portant codification des textes législatifs 
Tant les pensions civiles et militaires de retraite, M. Grimaldi 
es 4,015), Agent principai de la navigation aérienne, est admis, sur 


Sa der » ! » ! 3 © 
tembre 1956 à jaire valoir ses droils à ja retraite à dater du 20 sep- 
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Par arrêté du 11 août 1954, Ja démission de M 
rontrôleur des télécommunications aériennes, 
du 28 juillet 1964. 


Pierre Lespagnol, 


esl acceplce à compter 


—t@ 8 -4——— 


Par arrêté du {4 août 1954, la ntée par M. Rolland 


(Alred), contrôeur de la navigation aérienne üe échelon), est 
acceptée à CoInpiCr du fer octobre 1054. 
Éd à es 
Par arrêté du 17 août 1954, en application de la loi ne 481251 ét 
6 août 1948, Imodiflée par la loi ne 90-729 du 24 juin 1950, portant 
statut définitif des déportés et internés de la Résistance, la dure 


des majorations d'ancienneté accordées pour son avancelbent d'éche- 
lon à M. ke:son (Raximond), contrôleur de la navigation aérienne, 
ancien hilerné résistant, est fixce à 2 mois 27 jours, 

En application des tex'es précités, M. Besson Raymond) est promn: 


Contrôleur de la navigalion aérienne, #%e échelon, à dater du 
4 octobre 19459, comeate tenu d'un an 9 mois 3% jours de services Cv 
et de 2 mois 23 jours de majorations du temps d'internemment (ma )jo- 
rallons épuisées); 

Contrôleur de Ja navigation aérienne Me échelon, à doter du 
& octobre 1951, comple tenu de ? ans de services civils; 

Contrôleur de Ja navigalion aérienne, 6e échelon, à 
4 octobre 195%, comple tenu de ? ans de servces civils 


dater du 


routes dispositions antérieures contraires à 
sont annulées, 


celles du présent arrtié 


—_— ++ _— — 


Par arrêté du 17 août 1954, la dém on de M. Govys (Georges), 
controleur des 1élécomamunications aériennes, est acceplee, pour 


réguiar;sation, à compter du 1° juin fun, 


+ © © ———__—_—— ———————_< 





POSTES. TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Affectation définitive au secrétariat d'Etat aux postes, télégraphese 
et téléphones d'un immeuble domanial situe à Biois (Lotr-et- 
Cher). 





Le secrétaire d'Etat au budget et le cecrélaire d'Elat aux postes, 
télégraphes et téléphones, 

Vu le décret modifié du 27 septembitre 1949 relatif à l'affectation des 
jmmeubles domaniaux ou delenus eh jouissance à un lUlre quel 


conque par J'Etai; 
Vu le procès-verbal de remise au domaine en date du 18 décembre 
105 
, 
Va l'avis favorab'e émis par la comm on centrale de contrôle 
des opéraln ns immobilières au ours de sa séance du 1» j el os, 
Arretent 
Art. fer, — Fet affecté. à titre définitif, au secrétariat d'Etat oux 
postes, télégraphe ei télcphon hrection des bâlimen el des 
transports), pour êlre utilisé conmune garage el Inagasih, inuneuble 
d'une superficie totale de 36413 mèires carr \ué au leudit Îles 
Corderies, sur le territoire de la commune de Hloi Loir-et-Cher), ou 
il est cadastré sous les nos 5, 326, 957 LIN, <HH) 61, 202 5, «6, 


4x» de la section B #4; ledit jiimmmeuble, qui comprend des terrains et 
bâtimenis, rernise aux machines, bureaux, W.-L., réservoir, est 
figuré en teinte rose au plan joint. 


Art. 9. — L'affectation donnera lieu au versement par le budget 


annexe des postes, lélégraphes et téléphones d'une indemnité de 
900.000 F s'appliquant à concurrence de 640.000 F aux terrains, pour 
le surplus aux constructions et qui sera remise à la disposihon de 


la Société nationale des chemins de fer français jusqu'à la fin de sa 
CONCESSION. 


Art. 3. — 12 chef du service des domaines au secrétariat d'Etat au 
budget et le directeur des bâtiments et des insports au secrétariat 
d'Etat aux poste télégraphes et téléphones sont chargés, chacun en 


ce qui le concerne, de 


l'exécution du présent arrélé, qui 
au Journal ofjiciwl de 


la Ré} ub1x ie francai-e. 
Fait à Paris, le 18 août 1954. 
Pour le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones et par délégation : 
Le directeur du cahnnet, 
JACQUES MONKITE, 


Le secretaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
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Vu la loi no 46-1072 du 17 mai 1936 relative à la nationa!isation 


, des combushbles minéraux, modifife, et nolamment son articie 2; 
MINISTERE DE L INDUSTRIE ET DU COMMERCE Vu le décret n° 46-15%9 du 28 juin 2946 insütuant les how! ceres 


1 D 
PPT "bassin du Nord et du Pas-de-Calais ; ” 
à s ‘ Vu le décret ho 47-157 du 16 janvier 1947, modifié, portant statuts 
Décret du 21 août 1954 portant nomination d'un directeur honoraire des houillères de bassin, et en particulier son article 2, 
à l'administration centraie. 
—— Dbécrète : 
Le Président de la République, Art, 97, — les houillères du bassin dn Nord et dn Pas-de-Calais 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis sont à itorisées à porter à 42 p. 100 le poureentage de la participation 
tre de l'industrie et du commerce, qu'elles détiennent dans ie capital de la société Union chimique et 
Vu l'article 19 de la lot du 19 octobre 19%6 norlant statut générül minicre. 
des fonctionnaires: Art. 2, — de ministre de l'induetrie ef du commerre, le miniitre 
Le conseil des ministres entendu, des finances, des affaires économiques et du plan, le secrétaire d'Etat 
TES au budget et le secrelaire d'Etal aux affaires économiques et au plan 
Décrète sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion d'u présent 
Art. 4e, — M, Bellier (Joseph), ingénieur général de 2% classe du décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 
génie narinumne, est nornmmé directeur honoraire à ladrmaistralion Fait à Paris, le 23 août 1954. 
centrale du nmunistére de l'industrie et du commerce. PIRUIIR MENDÈS FRANCE. 
l = S Lg sgrror-nus qu er Na _ pro et le ministre de Par le président du conseil des ministres: 
industrie € ou Come ree SO Charges, CHU € Ce quil Le 
concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Le muustre de l'industrie el du conuuerce, 


dournal ofjriel de la République française, MAUDICE ROURSRS-HAUSOURT. 
Fait à Bagnoles-de l'Orne, le 21 août 1954 Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 


ENÉ COTY. EUGAR HAURK, 
Par le Président de la République : Le secrétaire d'Etat au budget, 
Le président du conseu des ministres, HENRI LLVER,. 
PIRUUE MENDES FRANCE. Le secrétaire d'Elat aur affai res éronomiques et au plan, 
Le murastre de l'industrie et du commerce, HENRI CAILLAVET 





Ut JOULHUES MALNOL! 
MAURICE OL RUES MALNOURHY, ® 9 ®——- 


+ 0 +- 





Décret du 24 août 1954 autorisant les houilières du hessin de Lorraine Décret du 24 août 1954 autorisant les houillères du bassin du Nord 
à augmenter leur participation financière dans le capitai de la et du Pas-de-Caïñiis à augmenter leur paricipation financiére dans 
sociéic Ammoma. le capital @e la sociète Armonia. 











Le ! jent du con ] minisires, - nd 
, Le pr'sident du conseil des minisfres, 
ur rapp0 d TT le l'ind trie et du commerce da 4 ta x j 1 j PEUT + du 
Sur je ranpoil du ministre » l'indnstr of r hi 
aiitil hat l ire tri et du plan, du se ù LS t ; er lil À A, : in 6 >: a! € = [ | 
ture d1 au budyel el du si lan 11 aux affaires 4 ) ministre des finances, des affaires économiqu et du ‘di 
miaques et a in secrétaire d'El 1 budget et du secrétaire d'Etat aux affaires e ) 
\: ] (i { 0 { o aol {4 4 tif { IT t du ] Ï t miq'ies et an part 
suit Cire; pub nalona el rl s Oran ivant Vi ] 19 107 du 9 août 19 tif 
un objel d'ordre éconormtque et social, pr; en applialion des Jais eur Îles entreprises puuiques natioha ( ‘ ) 
ne 43-1269 du 17 août 1918 et ne 55-GIt du 11 juillet 1935, l'une et 11 ul net d'urdre économique €t , | 
l'autre tendant au redressement économique et financier de n° 45-1258 du 15 août 19:8 et n° 23-611 du 11 
\u l ji n° 46-1072 du 17 rai 1936 rela à a nationalisation 1 te et l’autre tendant au redri erneut éconornique et 1 
de: nbustihies in \ux, modif el noläimiaent n a ticle 2: Vu la loi no 46-1072 du 17 mai 19% relative à la natio an 
; \u le d | et n° 40-1463 au 2 juin 1946 inst i les hou re uu de nbusbübles minéraux, modifiée, et notamment sol 
Passin «le rrainre y . dé = A En a:2 
FRS : + e dérer no 46-19 « 23 juin 19 instiluant les ] 
Vu le décret no 47-1 lun 15 vr 1947. modifié, portant statuts vu n° 50109 qu 5 } : 1946 il , | 
j 4 - du b n du Nord et üu Pas-de-Ca 
des houilitres de bassin, et en pariicvulher son article 2 4 ( 
i , = - . 
Vu de 10 5-1: du !6 jan 1915 modif 3 
Décrète des hou 4 issili el holaittanehl soi a! L 
11 L (n ‘in i i ‘ _) 
Art. 1° Les houillères du bassin de Lorraine sont artarisées 
à porter à 12,10 p. 100 Île Ù entage de la participation qu'elles Décrèle: 
1e I ] da le capital! Ju s() “it fit (] 1* M 1 
détiennent us le pilal de Ja Anim 1. Art. fer Les houitlères du bassin du Nord et dn Pa Ù | 
Art, 2 Le ministre de l'industrie et du comrnerce, le miaistre sont autorisées à porter à 36,67 p. 400 le pourcentage de la } + 
des finance des atjaires économiques et du plan, le secrélaire d'Etat lion quelles Géticnnent dans le éapilal de la sociélé Arnn & 
au budget et le scerélaire d'Etat aux affaires économiques et au plan en L . j ‘ L 
sont chargé iacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent Art. 2, — Le ministre de l’industrie et du commerce, le 1 "8 
décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de La République française, des finances, des üuflaires économiques el du plan, le : dk 
Fait à Par le % août 193: d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux affaires € Ù > 
DS de Um sb à et au pian sont charg<, chacun en ce qui le concerne, à * 
PIRHIK MENDES FRANCE tion du présent d'eret, qui sera publié au Journal officiel üe 4 i 
Par le président du conseil des minictres: République française, ” 
ministre 1r "js cf » , ” CC n « e " a! A n° 
Le ministre de l'industrie et du commerce, Fait à Paris, le 24 août 194. d 
MAURICE BOURGËS-MAUNOURY. PIERRE MENHS-F'AVE ch 
Le ministre des finances, des affaires économiques el du plan 5 | LL àr 
: : scan Ps ne it ma Par le président dn conseil des mini<tres: 
L ‘ J' ! Le ministre de l'industrie et du cominerce, 
ecrélaire / re { x 
e secrétaire d'Etat au budget, MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY 
HENRI UL VER, à 
: Ù A ” » mi » » pÇ AIS flaires ”$ 
Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques et au plan, ll Le ministre des DE: on 4 : afJai 
La CE & 
“ HENRI CAILIAVEL, " L 
BDGAR FAUR£, e. 
Late Le secrétake d'Etal au budget, 


MEN l'LVER. 

Décret du 24 août 1954 autorisant les houilières du bassin du Nord Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques et au pl 
ei du Pas-de-Calais à augmenter leur perlicipation financière dans HENRT CAILLAVET 

le capital de la société Union chimique et minière. à ras té 


Se. = 




















Le président du conseil des min stres, 
sur la ra! Ve n 1 a tra a ]' n l: ctrin 11 dit con nor » ( 
ARE y on | 4. pl e, ea Péglement'ation des exploSifs agrico!es I 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, du secré 2£i2emen'atio exp:654: 8 , 
taire d'Etat au budget el du secrétaire d'Etat aux uffaires « n0- + 
æuiques et au plan, 8 
u le r( ne 2707 4 août 1472 rolatif ; antré à SL € - > J ou 
P Y # À. PL N° 04 Ou 9 août 1953 relatif au co Rectifealif an Jowrnat officiel du 17 ant 1955: page bu 
… ble À CS I des qui d onlairs el eTtdils OFga article fer, fn ligne, an lien de: «x 4? raoai 199 », ! a À ui ce 
un obiel d'ordre économique et social, pris en appl va 1929 » (le reste sans changement) \ 


n° 81268 du 17 août 1958 et no 53-611 du 1] huiliet 193 
l'autre lendant au redressement économique et financier; | ————————————# 9 à 
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Homologation du statut du personnel añminisiratif 
des chambres tie métiers. 
Rectificatifs au Journal officiel du 17 aoû! 1954: 
} 7021, {re colonne, au lieu de: « Le secrétaire d'Etat À l'encei 
" it PUbIIC », lire: « Le secrétaire d'Etat à l'enseignerme 


r”# 


à la jeunesse ei aux Sporis ». 


7922, 9e colanne, arlic'e 43 in fine, au lieu de: « aux disnosi 
{ 1 troisième alinéa de art e la t üux -[n ons i 
deuxième alinéa de l'urticle 14 », 

7924. {re colonne, TI, Emplois de maîtrise, A, Secrélaire prin- 
t B, Critère de qualtificalion, au leu de: « B. E. C. P. », hr 


CH k p. Le » 








MIiNISTERE DE L'AGRICULTURE 





Homologation de l'accord interprofessionnel 
entre planieurs et sécheurs de ohicorée à calé, 





Par arrêté du 2: ju let 195%. est homologué l'accord ir ter! ro'cs- 


sionnel conclu enire la confédération nationale des plaxteurs de 
( rée et le svudicat nalionat des Sécheurs de chicorée, pour la 
répartition du contingent giobil annuel de chuicorée à café de la 
campagne 1%51-1%59. 

Le texte de l'accord peut être consulté: 

4u ministère de l'agricullure, direction de la production agricole, 
K eau, e 

4 ège de la confédération nationa'e des pianteurs de chicorée 


à café, ©, rue Arnould-Ge-Vuez, à Like (Nord 
An siège du svndirat national! des sécheurs de chicorée à caié, 
2£ e Jean-Bar!, à Lille (Nord). 


— -———— — <+<e<+-. 





Dévolution des disponibilités du comptoir central d'achat 
et de vente de la produciron forestière. 


Le secrétaire d'état à l’agricuiture et le secrétaire d'Elai aux 
affaires économiques €l au pian, 


Vu le décret-loi du 10 novembre 1939 re'atif à l’approvisionnement 


en | pendant le temps de guerre; 
\ urrété du 2? juiilet 19% approuvant les staluts du comptoir 
ct l'achat et de vente de la proiu‘Uon forestière et desighalt 
wiermbres du canseil central permanent du groupernent; 
relé du 12 avril 1% porlant dissoiuiien du coiapioir central 
d t et de ven'e de la production forestière; 

Vu le décret no 49-12%6 du 12 septembre 1959 tendant à modifier 
les conditions de iiquidation de £erlains organismes du secteur para 
administrälil; 

\u l'article 36 de Ja loi no 53-75 du 6 février 1953 relative aux 
comnples spéciaux du Trésor pour l'année 1955, 


Arrélent: 


Art. fer, — L'actif et le passif du comptoir central d'achat et de 
vente de la production forestière sont pris en charge par l'Etat 

#3: receltes et les dépen<es résultant de eetle prise en cha:ga 
seront imputées äu comple sp#cial créé par l'article 169 de la loi 
h° 1,211 du 3 oclobre 1946. 


Art, 2, — Le liquidateur du comptoir central d'achat et de vente 
dk roducUuos forestière est dessaisi de ses fonrlions et remettra 
s npltes de liquidation et les fonds qu'il détient au tiquidateur 
q Janismes professionnels e@l para-adininisiratifs, {#, avenue de 
là Lrande-Arince, à Paris (1%), 

Ar . — Le directeur général des eaux e! forêts et le directeur 
de là coordination économique et des entreprises halionales sont 


res, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent 


Fail à Paris, le 13 août 1954. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation” 

Le directeur du cabinet, 

LOUIS CONIL LACOSTE. 

Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et au plan, 

Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT COUSIN, 

mms 





Régies d'’avanoes. 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
Fe ile décret ne 51-15 du 5 février 1954 relatif aux régies d'avances 
VUX Iégies de recelles insliluées pour le parement des dépenses 


eh | berceplion de receltes jiimputäbles au budget de }Elal, aux 
{ 


INgcls annexes, aux budgeïs des élablissenents publics nalivaaux 
t UX Comptes spéciaux du Trésor; 
ve STrÈtÉ du 12 seplembre 1952 fxant le taux de l'indemnité de 


"Ponsabililé susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avinces et 
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régisseurs de recette ‘ ervices de VF! des id 3 
! \ 

éla s J Us 

Î ‘ i d- 

\ l {i | e 14,2 t à t , 0 vice 
1 L , L 
u A > pres d ‘ t s X t [ 

Ÿ ; ot i ‘li régie d'av { os 

CRT ET el forêts de ]J { CE t r 

\ x | \ 

\ { uno ur 
L ' l { Pa le] 
i es ] ' ecutin de ITAVAIX is ‘ ill REA ET | ue 
Wa--y HNaue-Marne), est porté de 209000 } \ 1 UE cit 
Maidotkho FE { e ! get de 17 u et Xi (un l ir le fonds 
fi 4 il 

\r ) Ç t 1 HUE “| F 00 CN) } lé I t t tu TA 
{ [an i { t | sr ! t UT Le 
a ON) F le 100 t de lindermmnit 4 ri [ i l oit 

e T < conformément aux dis! s de l'arrt 1 12 sep- 
terni 142 

art. 3 Le directeur général des eaux et forêts ect chargé de 
lexécuson da présent arrèté, qui sera publié au Journal oj/icrel de 
la Republique f ‘1e 

Fait à Paris, le fi août 1951. 

Pour le secrétaire d'Etat et par Célégation: 
Le directeur du cabine Ë 
LOUIS CONIL LACOSTE 
ee > D 
Nomination des membres de la commission du riz. 

Le ministre de ï'agricuilure, le n tre d financé des affaires 
économiques et qu pien le auumstre de la France d'uutremner et le 
secrétaire d'Eial nux affaires € niques el au plan, 

Vu je décret n° 53-9735 du 70 septembre 193 relatif à l'organiea 
lion dus 'narché vues ct ales el de l'office \allonal pe rh { ‘ uv] 
des ært { 

\u rélés des 18 février 1954 et fer mars 1954 porlant nomil- 
nal:o1 e” netubre dur co il central de l'ofll'e taliounal snierpro 
fessionnel des céréales : 

\ 1 405 } ro) isitions formulées par le ministre du la Fr e d'outre- 
mer el es or /atisathuuns protessi n'ieiles 165 } re) entalives: 

Vu les proces verhaux des céances du uniseil central de l'offire 
national interprofessionnel des céréales en date des 17 inars 19% 
et 24 mars 1%54, 

Arrête 
Art, fer sont nommés membres de la rormmmission du riz ins- 
ve par l'article 18 du décret ne 539:5 du 930 septembre 1% 

M. Barre Albert, en qualité de président du conseil central de 

te n na n'erprofe j | des cercales, ou ) ep'ésentant, 

MM. Cläuzs Ed'nond du La Pierre), Lapierre ‘Jean lages 
(Jean Sol (Joscph}, re] nant les producteurs métropoiitains 

M. Sert Da prest int es pi lucteur (er: à } ice 
a hHCI 

iv Mu He2o int en riz 

M k Eii. , mm 14 exporiateur 

MM. Horte (rierre et Well Pierrs , Teprt entant le ind trir« 
1 ani! ‘ ri 


M. Couviecele (Frnest; " Mine 1x Ôn, en qualité le consom- 


ast. © . Peuvent ascisler et tre entendus aux étances de la 
Colainission Ssusdile, pour les affaires les concernant 
jo Ln représentant de la produclhion où du commerce du riz 
d'Algérie désigné par le min de | lorjeur 
20 Ln resréseniant de la production ou du comenerce du riz dm 
Maroc désigné par le ministre des affaires marocaines et tunisiennes ; 
nré le la produclion ou du commerce du ri 
re désignés zar le ministre chargé des Flats associé 


1 
16 sentant 


— Le directeur général d l'offce 7? ) ] nter] n'es 


céréales est chargé dé cxéculion du présenl arrété, 





aris, te 20 août 1954. 
Le ministre de l'an ullu ° 
ROGER HMOUDEE, 


Pour le ministre des finanres, des affaires économiques 
et du plan et par dél-galion: 
Le directeur du cabmrt, 
ROBRAT BIOT. 
Le ministre de la France d'outre mer, 
ROBENT BURON, 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
et au plan et par d'kégatron : 
Le directeur nn cabinet, 
ROBENT COUSIN, 
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Nomination d'un membre de la commission consultative 
de la viticulture. 





Par arrûté du 1% août 195%, M. Liautey, député de la Haute Saône, 
a été nor roermbre de Ja commission consultative de la vi 
cullure, en reinplacement de M. Raffarin. 


+ @ + 





Nomination des n'embres de la commission régionale agricole 
de conciliation de Limoges. 





Par arrété du 1% août 19%54%, ont été nommés pour deux ans 
mmeinbres de la commission régionale agricole de conciliation de 
la circonscription divisionnaire de l'inspection des lois sociales en 
agriculture de Limoges (Charente, Charente-Marilime, Corrèze, 
Creuse, Deux-Sèvres, Vienne, Haute-Vienne), siégeant à Limoges, 
Jes personnes désignées ci-après: 

jo inspecteur divisionnaire des lois sociales en agricultüre de 
la r'zion de Lunoges ou son représentant, président; 

20 L'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre 
de la 1 irconscriphion  (Alier, Charente,  Charente-Maritune, 
Corrèze, Creuse, Puy-de-Dôme, Deux-Sèvres, Vendée, Vienne, 
Haute-Vienne) ou nn représentant: 

39 L'ingénieur en che directeur des Services agricoles de Ja 
Haute-Vienne ou à défaut l'ingénieur en chef, directeur des ser- 
vices agricoles de lun des déporlements de la circonscription divi- 
slonnaire de l'inspection des lois sociales en agriculture de Limoges; 


4 Représentants des employeurs: 
Mernbres titulaires: 
M. Gabriel Debregeas (F. N. S. FE. A.) 
M. l'erdinand Rieux (F. N. S. FE. A.). 
M. André Penot (F. N. $S. E. A.). 
conflit examiné concerne la catégorie des cadres, est 


Lors que le 
meéinbre lUltulaire : 


adjoint à La commission en qualité de 
M. Maurice Palmade (F. N. S. E. A.). 
Meinbres supp'éants: 
M. Alfred Cot (exploilations forestières) (F, N, $. E. A). 
M. Georges Lermasson {euture inaraichère et pépinières) (F. N. 
E. AÀ.). 
M. Jean Mouche 
M. Charles Herve 
M. Maxime Morillens 
M. André Treuil (organisme 
Peuvent être appelés à siéger en qualité de membres suppléants, 
Borsque le conflit examiné concerne la calégorie des cadres: 
M. Georges de Nexen (exploitations agricoles) (F, N. $, E. A 
M. Ferdinänd Bariet (organismes professionnels) (F. N. S. E. A). 


= 

viliculture) (F. N. $S. E. A.). 

ostréicuiture) (F. N. S E. A.). 

iltures industrielles) (F, N. $S. FE. AY. 
professionnels) (F. N. $S. E. A.). 


5° Représentants des travailleurs: 
Menbres tilulaires: 

M. Henri Auriault (©, G. T.). 

M. Louis Renaud (0. G, T.-F. O0.) 

M. Jean Bulel (CG. F. T, C.). 

Lorsque le conflit examiné concerne Ja catégorie des cadres, est 
adjoint À la commission en qualité de membre tilulaire:; 
M. lanile Beaudet (fédération des cadres C. G. A.). 

Membres suppléants : 

M. Bernard Arnault (polveulture) (C. G. T.). 

M Honoré Borie \polycullure) (L. Ce, +.) 

M. Georges Chantalat (coopératives) (C. G. T.-F.-0.,), 

M. Louis Raphanaud (polyculture) (GC. G. T.-F.-0.),. 

M. Julien Moyard (exploitations forestières) (C. F. T. C.Y, 
M. Roger Maitre (organismes professionnels) (C. K, T., C.) 
Peuvent être appelés à siéger en ‘qualité de membres suppléants 
lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des cadres: 

M. André Chibois professionnels) (fédération des 
cadres C. (Gr, A.), 

M. Marcel Chaudelon (organismes professionnels) 
cadres C. G. A.). 


(organismes 


(fédération des 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Déeret n° 54-845 du 24 août 1954 portant règlement d'adminis- 
tration publique complétant le décret du 3 novembre 1945 
qui réorganise le service du chiffre colonial. 

Le président du conseil des ministres, ministre des affaires 
étrangeres, 

Vu le décret du 3 novembre 1955 portant réorganisation du 
service du chiffre colonial; 

Vu le code des pensions eiviles et militaires de retraite: 

Vu le décret du 21 avril 1950 portant règlement d'administra- 
tion publique relatif au régime des pensions de la caisse de 





retraites de la France d'outre-mer; 





Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, dun 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, du 
secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la prés. 
dence du conseil; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 19, — L'artiele 7 du décret du 3 novembre 19435 portant 
réorganisation du service du chiffre colonial est complets 
comine suil: 

« Ces agents sont soumis au régime de pension de la caisse 
de retraites de la France d'outre-mer. 

« Toutefois, ceux d'entre eux provenant de l’ancien cadre du 
chiffre à l'administration centrale du ministère des colonies 
qui étaient tributaires du régime général des pensions eiviles 
de l'Etat à la date de leur intégration dans le cadre général du 
service du chiffre colonial, pourront, sur leur demande, for. 
mulée sans réserve par écrit dans le délai de six mois, être 
maintenus sous le régime auquel ils étaient assujettis antérieu- 
rement ». 

Art. 2, — Le point de départ du délai de six mois prévu À 
l'article précédent est la date de publication du présent di t 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des tinances, des affaires économiques et du plan, le secrélaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à Ja présidence du 
conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ex 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 24 août 1954. 

PIERRE MENDÈS-FRANC] 


( 


Par le président du conseil des ministres, ministre des aflaires 
étrangères: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
el du plan, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MASSON, 
Le secrétaire d'Elat au bu lqef, 
MENRI ULVER. 


6e 


Décrets du 24 août 1954 admettant à la retraite pour ancienneté 
de services des administrateurs de la France d'outre-mer 





Par décret en date du 2% août 1%3%, M. Lana‘ia (André), admims 
trateur en chef de ciasse exceptionnelle de la France d'outret 
est admis à faire valoir ses droits à une pension de relraile } 
anciennelé de services, pour compler du 21 octobre 1%: 
d'expiration de son congé administratif, en applicalion des 
sitions de l'article G (premier paragraphe) du décret du © 
1953 relalif au régime des retrailes des personnels de l'Ela! 


services publics. 
—— 20  -— 


Par décret en date du 21 août 1954, M. Catala (Jean-Marie), adn 
nistrateur en chef, % échelon, de la France d'outre-mer, e-t adm: 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour an 
de services, pour compler du 17 septembre 1954, date d'exp 
de son congé administratif, en application des dispositions de 
cle 6 (premier paragraphe) du décret du 9 août 1953 relalil 91 


régime des relrailes des personnels de l'Elat et des services } 


+0 — 





Par décret en date du 24 août 19%, M. Cadet (Henri), adm à 
teur en chef de classe exceptionnelle de la France d'oulre-rner, * 
admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite pou 
nelté de services, pour compler du 23 septembre 1954, en 
tion des dispositions de l'article 6 (premier paragraphe) du « 
9 août 1953 relalif au régime des retrailes des personnels de 
des services publies. 


— 6 ®——— 

Par décret en date du 24 août 195%, M. Lebel (Guy), adm 
trateur en chef de ciasse exceptionnelle de la France dout 
est admis à faire valoir ses droits à une pension de relr 
ancienneté de services, pour compter du 21 octobre {oi 
d'expiration de son con2é administratif, en application des 07, 
tions de l'article 6 (premier paragraphe) du décret du 9 300! "3 


relatif au régime des retraites des personnels de l'Etat et des 07 


publics. 
ch Q———— 


If 











ne 








ont fu 
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et en date du 2% août 1954, M. Lesirade (Auguste), 

chef, 3 échelon, de la France d'outre-mer, e<t admis à 
droits à une pension de retraile pour ancienneté 
<, pour compler du 17 septembre 19%, dale d'expiration de 
wimiu'<iraluf, en appli } f 


adminis 
117 ses 


ilion des disposilions dé l'article 6 


paragraphe) du décret du 9 août 1953 relalif au régime des 
des personnels de l'Elat el des services publics, 
——— 020 @———— 
Travaux publics. 
dnntets 
6 du ministre de ja France d'outre-mer en dale du 
12,4, M. de Lisle Melclnorl, jrive eur généra it le classe 
x pub ics de la France d'outre-mer 1 été promu À la 
de son grade, pour Coimpler du ff janvier 19%, ul du 
vue de la <olde que de l'ancienneté, 
PRE EE 
du minisire de la France d'outre-mer en date du 17 août 
{ o (Henri), ingenieur général Ge 2° asse des (Travaux 
\ France d'outre-mer, à é6!t4 pronnr à la fre casse de 
e, pour compler du © janvier 19534, lant du poiut de vue 


de que de l'ancienneté. 








tarif limite de remboursement des organisines de sécurité sotiaie 


re du travail et de la sécuiilé soviale, 
rlicle 1x (2e alinéa) de l'ordonnanee du 49 octobre 1945 
ime des assurances sociales appli ible aux ures aus 
v< 1: non agricoles: 
port du direccieur général de la sécuriié sociaie, 
Arrête : 
- A perlir du fer août 1951, le tarif limile de rembour- 
s Orvaliistres de Sécunié socidie our le remboursement 
Î ture du at huimain est fixé à 4 F le Ht:e. 
— Le maftre des reaqrèles an conseil d'Etat, directeur ge né 
cécurilé socialz, est hargé de lexéculion du présent 
Paris, le 9 août 1951, 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


pour la fourniture du lait humain. 


travail et de la sécurité sociale, 


juinistre et par 


Le ministre du 
Four Île 
Le directeur du cabinet, 

AOL EPGMWMANN. 


délégation : 








Lâäillo X 


Modification à un projet de reconstruction et d'aménagement 


P;r 


‘! 


MINISTERE DU LOGEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Création d'une zone industrielle, 





rarrôté du ministre du logeinent et de la reconstruction en date 
1451, pris en applicat on de la loi du S août 1950 relalive 
construction, et du décret du 28 février 1951 relatif 
uns nalional de l'aménagement du territoire, sont reconnus 
ibles à la création d'une zone industrielle des terrains sitnés 
( rriloire des communes d'Amiens et Pauiainv lle (Sornme), 
F1 dn chemin départemental n° 12 au lieudil « le Champ aux 


_ ES SDS à … NE 





arrêté du ministre du logement et de la recon-trychon en dute 
Oùl 1954, prs en application de la loi d'urbanisme du 45 juin 
| ordonnée Ja modilication au projet de reconstruclion el 

Saumur (Maine-et-Loire), 2e modifiranf. 


ijtinent de 
modification portera sur la partie du lerriloire stuée au 


la commune et délimilée par le C. V, 0. $, le chemin 

1 Clos-Ronnet, le sentier reliant ce dernier à la voie ferrée 
Cholet, les limites Sud et Est du cumetière, le C. D, n° 43 

irallèle menée à 160 mèlres environ à l'Esl de la voe ferrce 


rdt iux, chtre le chemin du Clos-Bonnet et la limile commu- 


mesures de 
d'urbanisme 


\à l'approbation du projet modilicalif, Tes sat 
lui font l'objet des artic'es 23 à 28 de la loi 

\ 1913 sont remi<es en \vigyeur 
Le m dificalion. 


nn 


sur les parties du terriloi 


| 
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REPUBLIQUE  FRANCAISE 


Delegation de signature, 

I 1 ‘ le i ‘ rite n t ll l ! wge 
niet t 14 Î CcHin, 

\ t le | i 1MteoriIsa! sS nm es à de suer 
] vie ft 

\ e à et d ‘4 UT l À p! n de la ih'ss)on 
{ niet { t es ' de ui t intèrr 
Houairu = 

\ rôlé d 1954 7} int n au binet du 
n i e la reconsir na, 

\ 

Art ! I rt ñ 1 » À 
\ Paoli Rate lg { t { ati} Let { dti boontti 
‘ lihit e d ou [ Ï ‘ \iireles 
el déristons, à lex: lon des dcr 

Celie délégation 5 po hHyUut Ca ñ ir.i 'RL à la nature 

{o De tout: o: don l de ivement, de nent et de délé- 
£gation, de lous u\is d'ordonnance, de lous ordres «hr recettes, de 
tous Ulies exéetioires prévus par l'article 34 de la loi dn 13 avr 
‘ l 
1% el ces arrètés de débet privus par la loi du 12 vendérniaire, 
an VUE: 

20 De lous marches, ronventiens, contrats et avenant WIN que 
des ailestations d'intérêt nalional destinées à permetire le prifinan- 
cement des marchés par la caisse nationale des marchés de FEtat: 

0 Des arrclés de Mnination des acents du ministère du logement 
et de la reco] I) 

Ar! ? — |» Dresenil iCTe ,e sera pub eo in Jonrnat officiel de la 
Ré} ib que fra! F e prendra cffet du 1 aout frs 


Fait à Paris, le 94% août On. 
travail rt de ! doural r1P, 
ent vf de lu r« tri 


EUGYAE €J AL NM S PHIIT, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Conditions d'installation et de fonctionnement 
que doivent remplir les lactariums. 


Le ministre de a nt p iqnue et de a population, 
» lin 1 ' 

\ le Jivre H, tire 1 , du code d ä Ï , tt notamment ses 
H le 1:59 et 151 

Vu l'avis d l ermmanent d'hvsiène ae omniiscion 
dt 1 ote n lire { fan 

Sur propo ir dire t ‘i AT l le 

, 
Arréle 

art, Les Jac!'arium t de “ta einen ( Ines 
Où di ‘ S d lu X qui ont por j 

La collecte d'a lait de feinime 

Le contrôle de l'authenticité et de la : prelé baclérinogique du 
int ai!1= re vi! 

Sa conervali ‘ o ka ec 

Sa di ulion sur pre Uion médiraie, 

Locaur 

art, ? Le: lo ix d'un lactarinum doivent nprendre au mens 
truts pièces umménagét le façon à pouvoir disposer d'ermpiareiments 
destinées, 

A la réception du lait: 

Au rontrôte el an lement prévus x articles 6 et >; ci-après: 

Au S'ockage du ;a 

A Ja distribution des b'heron:s 

Une des pièces réservée à la distribulion, doit tre indépendonte 
des aulres, 

Controle de la santé dre donneusers et de leu HhOourrISSon 


art. 2 — Toute femme eucreptible de fournir du lait au larta- 
n doil, à 'RALRIEEE de son H-cr0tjon comme donmneuse nré- 

ser er lt ertilicat médical é!'abti it par le méde " . ) able 
du jactar mm, Soit ir un oede“in d cervires de prolestion mater- 
ne.le et infanti azréé par le uirecteur départemental de la santé, 

Le ertifical di! lt t 

so En c« qui Ccoce { à ‘ennrmne : 

a) Queile est en bonn lé el nolamment indemne de tuber- 
cuiose ; 

b) Que l'imaze radio-copique, et au besoin radiozgraphique, de 
> } Hoi € MIEL 

c) Qu'elle ne présente anenm <igne cotané où muqgumeux de syphi- 
lis et qu'un exätmen sérologique pra iqué en vue de a rerhetche 
de la phitis, au cours de 1 Lros-esse qui A précéai à vié héga- 
tif. En cas de : picioti de vphiis in nouvel exgmen (trologique 
do étre elfi ié ; 
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d) Qu'elle peut nourrir son enfant et donner, sans inconvénient, 
du lait ou lactarium : 
29 En ce qui concerne l'enfant, qu'il est en bonne santé, 





Art, ! Les exarmens de la mère et de l'enfant, sauf l'exa- 
men séroogique, doivent être répélés une fois par mois et faire 
d'objet chaque fois d'un certicat, 

Art. 5. — Le lait est recueilli aw moins none fois par jour. 


Chaque flacon livré doit porter toutes indications perme.lant d'iden- 
Uifler la donneuse qui l'a fourni. 

Le Jactarium veille à ce que soient enseignées À chaque don- 
neuse le précautions \ prendre en vue de re‘ueillir et de conser- 
ver le lait dans les meilleures condrions. 


Contrôle el trailerment du lait. 


Art 6 Les contrôles suivants doivent êîre pratiqu£s quati- 
dicunernent: 
Contrôle de l'a idité, sur chaoue échantillon de lait. Tout érhan- 


tillon asant une acidité supérieure à 13 degrés Dornic est impropre 
à la consormmalion; 

Epreuve de l'illumination par les ravons ultra-violets sur chaque 
échantillon, Cette épreuve peut étre contrôlée par celle de l’aggluti- 
nation avee un Sérum spécifique on une épreuve de précipitation; 

Epreuve densimétrique, dosage bulyreux et dosage de l'extrait sec, 
sur le tiers du lait recu, de facon à ce que le lait de chaque don- 
neuse soit contrôlé au moins deux f6is par semaine par ces épreuves. 
Un taux d'extrait sec inférieur à 8 grammes par litre doit faire consi- 
dérer le lait cormime suspect de moulage. 

Art. 7 Le lait doit être traité dés sa réception. Les opérations 
de contrôle sont effectuées avant la tyndallisation, Celle-ci se fait 

ar chauffage à 69° pendant vingt minutes au plus, suivi de refroi- 
dissement brusque, celle opération est répélée lrojs jours consécutifs. 


Slou J age. 


Art. 8. - Le lait peut Clre <tocké sait 1s forme liq ide à une 
température in'éricur où égaie à plus 4°, soil sous forine congeive, 
soit sous forme desséchée, 


Distribult on 


Art. 9 — Le lait distiibué pour la consornmation ne doit pas 
contenir de colibacilles, ni de bacilles, coliformes ou indologènes 
dévcelables, dans { cm, Le nombre des germes banaux ne doit pas 
dépa-ser 1.000 par cn. 

Aït. 50, — Le lait du lactarium est distribué en biberons portant 
ua cachet de garanti du iaclarium., H est délivré exelusivement sur 
prescriplion médicale, Aucune prescription n'est valable pour plus 
de dix jours, la prescriphion peut être renouvelée ; 

Dans le cas où des quantités prescrites dépasseraient les possihi- 
lités de fourniture de l'établissement, le médecin responsable du 
Jactarium doit assurer la priorilé aux calégories suivantes: 

40 Nouveannés prématurés; 

29 Enfan:s pesant moins de 5 kg: 


%o Enfants de moins de trois mois et pr'sent'ant des troubles attri- 
bunbles à l'intolérance au lait de var] 
#e Enfants de plus de trois mois allteinls où con ilescents de 


toxicoses 
Person nel. 


Art. 91. -- Tout lactarium doit être placé sous le contrôle d'un 
médecin responsable, pNdidire agréé par ie directeur départemental 
de la santé, 

Art, 12 L'effectif du personnel doit ire suffisant pour que soient 
@œrrcclemeut appliquées les dispositions du présent arrêté. 

Ce personnel comprendra, au rminimuin, outre le personnel auxi- 
Hair 

to Une directrice gestionnaire. on si 'e lactarium est un service 
bospi'alier, une personne responsable du foncConnement du servire; 

20 Une laborantine 
3o ne ou plusieurs puéricultrices, titulaires du dinlôme d'Etat de 
puériculture (ou à délaut, une ou plusieurs assisiantes sociales), 
chargées du recrutement et de la surveiliance à domicile des don- 
peuses el de leurs nourrissons: 

4e Une des puériculirices peut être chorgée de la responsabilité du 
fonclionneiment du lactarium, 


Dispositions administratives. 

Art. 13. — Les pièces suivantes doivent être tenues à jour et mises 
à l'abri de toute indiscrétion: 

to Un répertoire des nourrissons bénéficiaires des distributions, 
fndiquant pour chacun de ces nourrissons, Je nom et l'adresse, la 
qualité, le cas échéant, du bénéficiaire de la sécurilé sociale ou 
d'asi-td: 

Le non du médecin ayant formulé la prescription ainsi que son 
adresse on celle du service hospitalier où la preseriplion à été faite, 
la quantité de loit prescrite, la date et la durée de la prescription; 

90 Un renistre Journal des donneuses, indiquant pour chaque don- 
neuse, son non et son adresse el chaque jour Ja quantité de lait 
fourni: 

% Un fichier médico social des donneuses portant entre autre, pour 
chaque donneuse, les indications suivantes: les dates et les résultats 
des exumens de santé périodiques subis par elle-iméine el par son 
nourrisson : 

&o Un registre de laboratoire portant chauue jour mention des 
résullals des analyses pratiquées conformément aux articles 6 el 8. 
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Art. 14. — Les lactariums sont soumis au contrôle du din 
départemental de la santé au point de vue médical et technique et 
à celui du directeur départemental de la population ét de l'entr'aita 


sociale au point de vue administratif et financier, conformément 4 pe 
prescriplions dé l'arlicle 180 du eode de la santé publique. ji 
Art, 15, — Le directeur de l'hygiène sociale au ministère de a 
santé publique et de la population est chargé de l'exéculior da 
présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la Répub!:que 
française, à 
Fail à Paris, le 9 août 1954. 
LOUIS-PAUL AUJOULAT 


——————— 1} © —— 


Retrait d'autorisation de l'exploitation de sources d'eau minérale. 


Par arrêté en date du 12 août 1954, l'arrêté du 6 septembre 1e 
aülorisant lexploilalion de la source d'eau minérale dile & , 
Batiel, située sur le ferriloire de la commune de Giver 
Labassée (Pas-de-Calais; est rapporté. 


— 6 -$—————— 


Par arrêté en date du 12 août 1954, les arrêtés des 94 août 1906 et 
22 mars 1593, autorisant l'expioitation de la source d'eau n : 
dite Source des Colonies, située sur le terriloire de la communt 
de Vals-les-Bains (Ardèche), sont rapportés. * 


—_—— —+e + — 


Par arrêté en dale du 12 août 1%, l'arrêté du ® m 120 
aulorisant l'eXploilation de la source d'eau minérale dite [inm 
située sur le territoire de la conunune de Vals-les-Bains (Ardi 
esl rapporté, 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de l’intérieur, 


ie du & juin 19%, ont 6té nommés, en ex n 


Par arrêtés en da 
tobre 1946 el du décret du 10 juillet 19: $ 


de Ja loi du 26 c« 
cinplois réservés: 

En qualité de commis stagiaire : 

A ja préfecture de la Haute-Loire, à compter du 16 juin 1% 
Mine Giraud ‘Marie!, inscrite sur la liste des candidat: 
vus d'une nomination au titre des emplois réservés publié 
nal oflrciel des 4 et 5 mai 1954, 

A la préfecture de Tarn-ei Gaionne, à compter dn 16 
Mine Naurouse (Jeanne), inscrite sur la liste des candid 
en vue d'une nomination au titre des empn!ois réservés publiée 
Journal officiel des 4 et 5 mai 19%4. 

En qualité de srcrélaire adininistratif stagiaire: 

A la préfecture de Loir-et-Cher, à compter du 11 mai 195%, M] 
mier (waston', inscrit sur Ja liste des candidais classés en vue 
dune nominalion au titre des cimplois réservés publiée au Jour 
ufficiel du 13 février 104 

A la préfecture de Ja Dordogne, à compter du 11 mai 1951, M 
(Georges), inscrit sur la jisie des candidais classés en L'une 
homination au titre des emplois réservés publiée au Jour 
du 13 février 1954. 





Par arrêté en date du 19 juillet 1954, M. Benoit (Henri t 
sur la liste des candidats classés en vue d'une nominal li 
des emplois réservés, publiée au Journal officiel du tn 
1950, a élé nonmné, en exéculion de Ja Joi du 26 octobre 
décret du 10 juillet 5917 sur les emplois réservés, COMMIS SE 


la pré‘e‘lure de la Lozère, à compter du fer juillet 1%: 





Par arrêté en date du °?1 juillet 1954, M. Deyits (as 
sur la lisle des candidats class en vue d'une nominal ) | 
des emplois réservés, publiée au Journal officiel du 13 Jan Ir nt 
a été nommé, en exéculion de la loi du 26 octobre ff et 0 ! 
du 10 juillet 1957 sur les cmp'ois réservés, secretaire à 
stagiaire à la préfeciu'e des Hautes-Alpes, à compier uu 
IRATA 





Par arrêté en date du 2 août 1951, M. Aurenty ‘! 
sur la jisle des candidats classés en vue d'une non 
des emplois réservés, publiée au Journal officiel du 
a été normmé, en exécution de la loi du 26 octobre 1 
du 10 juillet 1917 sur les emplois réservés, SeCre tint 
stagiaire à la préfecture de la Haute-Savoie, à COIMPIEE T 


10. 
0 0-2——— 


6 1 s 
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96 De M. Clo-termann sur l'évolnlion des 


événements en Afrique 


du Nord, notamment au Maroc, et la nécessilé de régler d'urgence 


le 
{ 


probléme Aynastique, clef de la politique et de la présence fran- 


çaoise , 

jue De M. Conte, sur les rmésur qu'envisage de prendre le Gou 
vernerment pour proteser lannlié franco-masuhaané conire is €enlre- 
prises repéises du gouvernement de Madrid; 

îlo De M Cadi Abdelkader, sur Ja politique mosuimane du Gon- 
Vernemment en Afrique du Nord et principalement en Tunisie et au 
Mare 

4. — Dicussion des interpellalions: 

49 De M. Dronne sur les événements qui se déroulent dans les 
Etablissements francais de l'Inde et Sur les mesures que le Gouver- 
hennent euvisage de prendre pour fure face à la situation; 

%0o De M, Silvandre sur les récents événements survenus dans 
Jes Elablisseiment français de l'Inde et les néihodes que compte 
employer je Gouveruerment pour parvenir à une solution rapide, 
conforme aux principes démeratiques el à la sauvegarde de nos 


intéréls cuitu:els et économiques; 


9, 


o De \ 
suivre pour pneilre fin aux agressions rép 


taingeard sur Ja politiqne que le Gouvernement er tend 
es dont sont l'ob;et les 


Liablissements français de l'Inde. 


A vingt et une heures. SÉANCE PUUMIQUE 


Suile des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
sSéanre, 


Ne 


2 


7 


Z 


Z 





Lis‘e des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution Île vendredi 27 août 1954. 





892 Proposition de loi de M. Haumesser tendant à compléter 
l'articie 18 de Ja loi du 17 seplembre 14%8 el larlicle 47 de Ja 
loi du 50 déccinbre 1950 sur les rapports entre bailleurs et 
locataires de locaux d'habitalion (renvoyée à la commission de 
la justice). 


QUET apport de Mme Poinso-Chapuis, au nom de Ja commis- 
Shen des affaires éconoiniques, sur fa proposilion de loi por- 
laut regiementation des conditions d'exercice des professions 
de teiniurier neélloyeur et détacheur apprèteur, 


9022 Rapport de M. Delcos, an nom de Ja comanission des 
boissons, sur la proposition de loi fendant à Ja création d'un 
« Conte hulerprofe-sionnel des jus de fruits et de légumes ». 


9051 Proposition de loi°de M. Jacques PDebu-Bridel, sénateur, 
tendant à modifier Particle 45 et à compléter l'article 16 de 
la loi du 6 août 1953 portant amnistie (renvoyée à la Commiis- 
sion de {a jusiire), 


0057 Rapport de M. Deixonne, au nom de la commission de 
l'éducalion nationale, sur la proposition de Joi tendant à Inodi- 
fier lucle dit « loi du 31 décembre 1940 » ergañisant Ja proies- 
sion d'architecte, 


A06%. Proposition de loi de M. Frédérie-Dupont modifiant Îles 
conditions dans lesquelles les travailleurs indépendants à2#s 
doivent  parliciper aux caisses d'allocauons familiales qren- 
voyée à la conunission du travail), 


9040 Rapport de M. Badie, au nom de la commission des pen- 
sions, sur Ja proposilion de loi étendant le hénétice du statut 
des grands mutilés de guerre aux invalides dont les infirmités 
ont été aggravées par des blessures reçurs ou des maladies 
contractées par le fait où À l'occasion du service dans les cir- 
constances définies aux articles % à 41 du code des pensions 
mildtaires d'invalidité. 

93 (1) Rapport de M. Gabrie! Paul, au nom de la commission 
de l'asriculture, swr les propositions de résolution tendant à 
indemaniser les aniculleurs de Seine-et-Marne, de la Marne et de 


l'Aisne, victimes de l'application de décisions prises par les 
services agricoles 

LES apport de M, Garavel, an nom de la commission 48 
l'agricullure, sur la proposition de oi portant création d alta 


“hes agricoics, 


916? Rapport de M. Guisson, au nom de la commission des 
lerriloires d'outre-mer, sur la proposition de résolution tendant 
À inviler le Gouvernement à é'endre aux pensions d'inva- 
lidité de guerre, résidant oulre-mer, Les dispositions du décret 
du 20 septembre 1952, 


CLS Proposition de résohation de M. Bignon tendant à inviter 
le Gouvernement à faire bénélicier les étudiants d'une réduc- 
tion de 50 p, 100 sur la Société nationale des chemins de fer 
français qualre fois par an (rchvoy(e à la commission de 
l'éducation nationale) 

0156. — Avis de M. Billat, an nom de la commission de l'agri- 
cullure, sur la propesiiton de lei tendant à la majoration de 
l'allocation maternité el à s2n exlensirn à loules les nais- 
sanres. 
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No 9157. — Rapport de M. Biilat, au nom de la commiss 
l'agriculture, sur l'avis donné par le Conseil de ‘a R 
que eur Ja proposilion de loi relative ax conditions d 
exigées pour l'électorat el léligibiiité aux chambre 
cu.ture, 


No 9162 (1). — Rapport de M. S'bué, au nom de la commies les 
inoyens de communication, sur la proposiiion de loj portarr 
création d'une cominission inlerparl mentaire chargée 
diés la ehmplifilcalion des formalités de froniières po P 
voyageurs, ieurs bagages el leurs vébicuies æilomobil 

Ne 9172 Proposition de joi de M. Mrck tendant à mmeit 
dispo-ilions du code du travail en harmonie avec la pra 
habituellement suivie en malière de balletin de pay» 
vosée à la commission du travail. D 

No 9175 Rapport de M  Ninine, au nom de la comm 
territoires d'outre-mer, Sur l'avis donné par le Cons 
République sur le projet de loi relatif à l'extension da 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo de }» 

0 mai 194 insütuant un article 9520 bs et modilia 
ticle 451 du code pénal, 

No 915 Rapport de M, Maurellet, an nom de la comm 
la défen nationale, sur Ia proposition de loi tendant à 
der Ja gratuité du voyage par chemin de fer on ant i 
tous les rmitilaires accomplissant leur service actif, pou 
permission au-dessus de quarante-huit heures €l } 
distance de plus de 100 km aïler et reicur. 


LI 


No 9179, — Avis de M. Maurellet, au nom de la commission de là 
défense nationale, sur les propositions de loi lendant à 
entre les trailements d'activité et les pensions de re : 
rapport légai résultant de l'application du coude des ! ; 
civiles et imililaires de retraite. 

No 919S7, — Avis de M. Pierrc-Olivier Lapie, au nom de la +. 
sion de la production jndusirielle, sur le projet de loi jant 
à autoriser le Président de Ja République à ratifier: 10 !e 
traité instituant la Commmunanté européenne de déf t 
les a'les annexes; 20 la convention sur les relat - 


les trois puissances el ia république fédérale d'Alleinasne et 
les conventions rallachées signées à Bonn le 26 inai 1% 

que les lettres échaingées les 26 et 27 mai 1932: 50 le 
additionnel an traité de FAllantique-Nôord ei relalif aux en2a 
germenis d'assistance des parties au traité de l'Atlantique-\od 
envers les Etats membres de la Communauté europx 
défense; 4° le traité entre le Royaume-Uni et les ] 

bres de Ja Communauté européenne dé défense 

relatives: 12 au traité instituant la Communauté 

de défense 29 au prolnco:e additionnel au traité d \ 
que-Nord; 3° an trailé entre le Royaume-Uni et les Etats 

bres de Ja Communauté européenne de défense), 


No 9190. — Projet de loi tendant à rendre applicables aux 
Inenils français de l'Océanie certaines mouifical 
au code pénal par les textes en vigueur dans la 
(renvoyé à la commission des territoires d'oulre-ri 

No 9191 Projet de loi tendant à rendre applicables à Ja 
Calédonie et dépendances certaines modificalions a! 

Code pénal par les textes en vigueur dans la métro 
rové à la corminission des terriloires d'outre-mer) 

No 9199. — Projet de loi modifiant l’article {3% de la loi da ! t 
1919 sur les publications destinées à la jeunesse (re 1 a 
commission de Ja presse). 

No M®%. — Proposition de loi de M. Cogniat tendant À ° 
les dispositions des lois des 15 mai 19%6 el 2 juin 19 Vue 


d'étendre aux chercheurs du centre national de la 
scientifique le bénéfice des lois précitées quant à 
administratifs paritaires et au conseil supérieur de | 
nalionale (renvoyée à la commission de l'éducation ni 

N° 9197. — Rapport de Mine Poinso-Chapuis au nom de Re 
des affaires économiques, sur les propositions d 
résolution tendant à l'institution de commissions € 
rézionales, 

No 9198 ‘1}. — Proposition de résolution de M. Meck re'i 
conditions d'impression des demandes en autôrisal 
suites formulées contre un membre de V'Asséemblee Ji 
(renvoyée à la cominission du suffrage universel 


(1) Tirage restreint. 





Commission de la défense nationale, 


——— 


Séance du jeudi 26 août 1%. 


Présents. — NM, Arnal, Badie, Bayrou, Billat, Cadi (Ahd-el-RAIE 
Capdeville, Cormmertrv, crouzier, David (Jean-Paul) (©e1 a 
bDeboudt (Lucien), Ducos, Gailliot, Guyot (Raymond), Jon t ù 
Malleret), Lejeune (Max), Letourneau, Loustaunau-Larai 
Manceau (Robert) (Sarthe:, Maurellet, Mercier (Ardie + 
{Deux Sèvres), Monte! (Pierre) «‘Rhône), Plantevin, Qune 3 
MM. Taillade, Tribouler, Vilon (Pierre). 


Ercusés. — MM. de Chevigné, de Monsabert. 


Suppléants. — M. Sibué ‘de M. Auban), M. Cherr 


se (de M. Rif° 
tolini), M. Gourdon (de M. Montalat), M. Titeux (de M. 3° is 
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æ Te ————— —— — —————— — 
d lis 1 sia « lu franc, nire les f | res français en 
Commission de l’intérieur. ius jue le rem! er le leur raite s et indemnites en 
——— monnaie élransère, en | €, par 
} l Î Us ] i t rl \a 
Séance du jeudi 2 auût 1954. fo A } | s À ‘ s ch l Vers 
lautis à 1 I ms Vs L À ! sud à t QE 
è J ni - MM. Bendjelloul, Cadi {Abd-el-Kader\, Durrux, Rihère bien jmpos-<itf “dits ‘ en | ’ oné 
A ( alger), schaff, Seratini, Wagner, réux quils ne \ 4 ! s exerrer à ’ ur 4 pu ne 
$ nts. — M. Coutant ‘de M. Guille), M. Va!s (de M. Nénon), por. re rounenne dieu +» A M | neuons ; demandes 
Wu ellel de Ai l'rovo), M. =ibué (de M, Räbier , M. Gourdon he : ' me { ; . - de ; , È ' n 
M. Eugène Thomas), het ne - : joli ( LOFEUS 
\" { t ‘ | iti ner s «cle i 6 
] i t 1 Ps 
M. Armengaud exoose À M | sa ue 
Convecations de commissions. et de la px lh que n rs ia 
Î con par da fun t 
a mmission des affuires € ‘onomiques se réunira le vendr. di [a ‘uivelt 1S les dift té r I \ en 
1554, à dix heures (lo:al de la cornmission ne %6 Fra juan escent ‘leu 4 { ; nôrme à 
rappott de Mine Poinso-Chapuis sur la proposition de cupmenesrer Por pos de le * : ; . 
4 ne 261) de M, Catrice tendant à instiluer un ininistère à. 1 à : ; ner el * Là - : ” | 
ce holuie nalionüie, - jé mr L - ; pe v ! nil , t d ’ ’ ) — ee 
IX M. Michel Debré demand N! t ei 
Ï nission de la justice et de législation se réunira le sarnedi + a dr mr ; D. 14 | - 
” ne 0 " a € F SOLDES [RE l { Î 1e t | «ir t ce 
9 Jos, à qQuitize HEUrTCS ifeilit ocal de La conmission n° 250 co rt Av4 d ps P à n nb e nu é \ ? 1 
: Rapport de M. Misnot eur l'avis (no 9150) dun Conseil de des pr & (L \ pa ‘ ve Î (HRT ne 11 
F ] ïique relalif à la proposition de loi tendant à relever Jes Question tran e à M. le secrétnire d'Elal aux fuires étran 
à ] ures sniercan!s de Ja ‘orclusion encourne en application gores 
( e 29 du décret du 30 septembre 1953 sur les baux comn- \ M. Michel Debré demande à M. | du # 
4. Hi » «it | 11 L 1 t . t it f 11 1 » 
x Il Rapport supplémentaire de M. Mignot sur les propositions jue l'on pré aux orga Crop le Ve] irie if 
* À nos 7837 et Si05) tendant à mmodilier le decrelt du 22 sep- rence si lisant europée ir l'Afriqu i ‘n lon 
temubre 1933 sur les locations-gérances transm _ EN ! la Fran ! - 
, 3 Exainen d | fort de la 
\ Li rt Î th [l di 1e t 
La commission du suffrage universel, des lois constitut'ionnel'es, t lion d'e ve! T d'in! tu ( ta y 
d érlement et des pétitions se réunira le samedi 2 août 1%54, étud er je ° èn de 
à lorze heures trente (iocal de la commission no 249): 
i : x 4 | EE | leon | t l'er forn ‘ par 
\ de la demande de di<cussion d'urgence de a proposition lu ni on de pre \ "late pe pe ‘ 
â no 91%) ce M. Oopa Pouvanaa relative aux conditions d'éligi- Vs uillères du bassin du Nord et 4 Pas-de-Calai u its de 
I de certains fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et ja Ularenre | : , , | 
d départements et les aï’rondissements métropoliläins et 
d'outreanuer, — Evenluellement, nomination d'un rapporleur, 5 Vote dn proiet de | adopté par l'Assemllée natlonale, por 
_— { t rezlemment détinmtif 11 budzel de exe! eo ia nos “r ef 
= ! 144 M. Pe:len rapporter néra le \ Ccopmin 
SET | l Soi ‘ ré quUuu_u ny t pu debat 
Féunions de commissions du vendredi 27 août 1954. 6 | D de i D dont l'A nblé natie 
_— nale l t le Président di i R« blique à ratifier Ja Connie 
. . x : ti onclue entre 1a France et Je Grand ln e Luxen Irg, 
Commission des affaires économ Jues à dix heures, — Local « À 4 avril 1932 à Luxembour t re ’ LU € ‘ dns 
n° > dou ut de ire ei { l ( ] | ‘ ter 
Commission de l'éducation nationale, à dix heures. — Lo‘al ne 22 T4 inco-luxemi HT ( Nos 4! | ( it Er 
( nissjon de la famille, de la population et de la santé publique, : He ait le SEC, FOPRORRE 60 2 COS Oil Er ee 
+ à dix heures trente, — Local ne 249, ce suis ch flrsuns codes ob nn roccerec 
7 [LET [ ] projet d do} lé A blée 1 (1 t 
1 pol | robalion Î ] Co en! | | nave et | ‘ 
acini rative mm lle nee Île lécembre 1951 entr Fra [ 
d P? L prnecipäl ‘ \Vonaco Nos jf: et K ani » {( | Au Henri 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Cordier rapporteur de la commission des affaires économiques, des 
douanes &l des court Cominers ( 
ANNÉE 1954 8. Bisou n du pi jet di idopte par l'A émblée nautia 
nat tendant à con er lordonnianre 1 “5 4 19 « bre 
Ne > mn: fs RES TS LRU Ï tant latut d \ mt tie Vos {x € t ' 
M. Durand, rap Le de la cotmm 1 travail el de ]la 
s« 11 € it 
s Ordre du jour du mardi 31 août 1954. ; & Discussion de la proposition de lui, adoptée par l'Ascemhiée 
a” : Ï nale, tend \ préciser à definition de lents d ira ail 
en agricuilure N°8 4539 et :12, année 1951 M. Perdereau, ra 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE porteur de la commission de l'agricuilure.) 
iscusson de la proposition de loi. adoptée p: 'Ascemhlée 
1. — Vérification de pouvoirs. — Sixième bureau. — Départ ment L( _ +. “louée À \ 1 odifle: le = ce à et 1! Le “à À … eo ! 
de a Haute-Marne: élection de M. Ed£gard Pisahi, en remplacement 1855 modifiée. r la paie de la chasse, en vue de ] mettre 1a 
de M. Charles Barret, décédé. (M. Henri Variot, rapporieur). visite des carniet \ A GS et 329 e 19: M. de 
2 — Réponses des ministres aux queslions orales suivantes: Ponthriand, rapporteur de la comm n de l'agricullure 
L — M, Armengaud demande à M. le ministre des finances, des 11. Discassion de la propoei'ion de e r l’Aesem- 
&iares économiques et du plan dans que:le mesure il est raison blée nationale, tendant modiler La "° 7 0e me 
Ù d'imposer à une entreprise le blocage de tous ses prix de 18H, modifi'e, Sur l , : ° , 
r\ices essentiels, motifs pris que l’un de ceux-ci est relenu, pour chasse an vol. (N°9 259. 469 el 243, année fi M. de Pontbriand, 
férlie, dans le calcul des prix des 213 articles de détail, alors que rapporteur de à Connm n dt e 
a in me entreprise est obligée d'augmenier Je trailement de tout 12. n n de la propa n à t nd e par l'Ae \ 
ter), “01 personnel et de verser, pour le maintien en plare de ses locaux, biée na! le tet i! modifie 
e), . loYer quintuplé, non compris une somme considérable pour le 151 mod - l ‘ } d 
trpd Groit au bail (ne 47). chasse £a « 10. 470 « , HU ce 
se. M. Armengaud expose à M. le ministre des finances, des Pont id, rapporieur de 1] HANISSION ut #1 
maires fr 0R0MIqUES et du plan que les traitements des fonction 13. hiecuesion du projet de | lopté par l’A nbée nat 
à seu ançais détachés dans les pays d Amérique latine, derne Irés nale. tendant à modifier l'arti 10 de la lof de finanre du 
à pres constants en monnaie locale, ont pt dans certains M décembre OR. [Nos 417 « rs nnnée 1034 NT de "7 
S prés de la moitié de leur pouvoir d'achat, du fait de la hausse raopor!eur de la com on d ensions [pe 15 ( es et mil: 
auf. à ns du coût de la vie depuis {rois ans; que celle Situation, nt AA ‘et visiisess de © P Du à à ppressi 3 — 
L ux de ‘Fards regretlable, est due essentiellement au fait que les | | Fa LÉ? Lu 
I trancaise ange auxquels sont etfecluées les conversions de monnaie #4. : Dwvuesion de a proposi ti de } ado} ef \ mr'ée 
“ist en Monnaie étrangère ne sont pas ceux effectivement pra- nationale, tendant à accorde: à tous les énue ée le guerre un 
Sur le marché libre et jouent dans la tolalité des espères, supplément d'invaldité de 19 p. 109 pour d'flgurahion. Ç\°e 4 el 
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. . nn. 
2%, année 14,4. — M, de Bardonnéche, rapporteur de la commission 
» » Oo! ) [ , *< { ! .! . » ' or DIT : . . di 
des pensions ‘pensions civiles el militaires et victimes de la guerr Commission de la production industrieile. 
: et de l'op} FOée ft ei n 11, Année ft, avis de la Commission 
des finance M. Chapalain, rapporteu:.) ” 
15. Discussion de Ja proposillon de loi, adoptée par l’Assern- ’ 
biée palionale, tendant à mod if r le décret no 53-717 du 9 août Séance du jeudi 5 août 1%5%4 
dos, Imnodiiié par ie décret no 52-485 du 0 seplembre 19%3% el par 
la loi no 25-124 du 51 décermbre 1%, fixant les modalités de qui Présents, — MM Armmengaud, Aubert, Bousch, Nestor (Cal nne 
dation et le reg'eimment des dornmmoges de guerre afféren!s aux biens Coudé du Foresto, Léon David, Lebreton, Vanrullen. ’ 
neybles d'usage courant ou fan il, (Nos 595 et 556, année 1951 . k 
Mu: Variw-Heéltène { irdot, ra ppol t r de a Co s:0f1 de |a rec '1nis- Erc ses sx MM. J )usson, Ray id Pi cha d, Radius, Ti ’ 
Lruclion et da dommages de gaierre de Villou seit hate r 
16. Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- Suppléant, — M. de PRardonnèche, 
hale, tendant à auloréeer je Président de la République à ratifier la 
convelition Yi ialionale coCcernaat le transport des vovageurs et Era gran 
des bazrge par chemin de fer (C. 1 V}), ia convention interna- 
tionale concernant le transport des marchandises par chernin de 
fer (CG. EL M.), signées à Berne le 25 octobre 192 et les actes qui 
leur sont annexe (Nos SI et 5!6, annee 1954 — M. Jean Berlaud, INFORMATIONS 
rappoïleur Ge a commission des moyens de communiation, des 
transports el du tourisme.) RELATIVES 
27. — Discussion du projet de loi. adopt# par l'Assemblée natio- . 
nale, portant modifie ion de Ta loi du 3 juillet 493% sur la signali A L ASSEMPELEE DE L UNION FRANÇAISE 
Salion routière, (Nos 406 et 517, année 19354 M. Bouquerel, rap- ” ( 
porteur de Ja cormin ni des rovuvens de coimmnication, des trans- —— © a — —  — “ 
ports et du tourisme; el n° 654, année 1954, avis de la corumi-sion 
de la presse, de la radio el du cinfina. — M. Le Sassier-Boisauné, : : : 
rapporleur.) Affaires économiques. 
= —— — Tr 
Nomination de membre de commission générale. Séance du jeudi 26 août 191. 
; : | Présents: MM. Déde. Page: Dussean!x, Poïlxcarne, Thoest!: 7 L À 
Dans sa séance Qu jeudi 26 août 1954 le Conseil de la République gros, Supméants: M. Déde de M. Aubert, M. Roger M 
A hounné M Mosiefai FU Hadi membre de Ja commission de Ja M. Péretti, M. Poivearpe de M. Montral, M, Theelien de bi, | I 
produclion industrielle, en reinplacement de M. Auber!, déiis- M. Troisgros de M, Lose 
sioninaire, : : 
SION A le . Ercnsés: MM. Bégarra, Raratus, Jacquier, Schinitt, Vig 
Commission de l'agriculture. F 
Les abonnements au Journal officiel partent des fer el {6 de À 
+ chaque mois. Envoyer le montant nel en un mandal-postle, ( 3 A 
Séance du jeudi 26 août 1954. ou chèque postal (compte courant n° 9063-15 Paris). A 
Présents - MM Louis André, de Bardonnèche, Georges Boulan- Poris. pen run finie ‘des Modes dise, at, quai Volia | 
ger, Brelles, Capelle, Driant, Dublin, Jean Durand. Hoeffel, Koessler, meme — - — — ——— — — I 
arce .CiInaire, onusSarrat, Naveau, de ontpriario, de auincourt. Le Préfet, Directeur des Journaux ofjutels, 4 
M 11 M t, N le Pont 1, d R [ / | 
Ercusés. - MM. Bels, Durieux, Pascaud. Jan HREYMOND Di 
Suppléants MM. d'Argenlieu, Doussot, Perderean, Perrot-Migeon. 
Assislaient, en oulre, à la séance M. Tharradin (au titre de la 
Commission du travail}, M. Yves Jaouen. 
Commission des boissons. rm Fi 
Séance du jeudi 26 août 194. VERSEMENT TÉLÉGRAPRIQUE 
Présents, — MM. Jean Bène, Georges Bernard, PBrelles, Jean en 
Doussol, Jean Dürai Etienne Gas » LE », Perdereau, Péridier. 
, | # | # … see te NF, 09 Doom, FOR, FOIE Lerniere Coure limites Cours ex! rime 
Suppléant M. Fnjalbert. cours | Devi Parité pratiques coles à !4 , 
Ercusés., — MM. Claparède, Benri Cordier, Milh, Jules Pinsard. _ Paye vise nas par la l'anque tu 
ne de France 20 F4 
+ 7 . Ca; 
Commission des finances. F 
— _ 30 ftats-Unis ..... | 1 $ U S.4 20 . 4) co ve, 000 ce 30 .. j 
260 0 Canada ........ 1 $ Lao céna pèse su... do sÙ ve : 
Séance du jeudi % août 195. 164 20 | Côte Ese Somalis | 100 € Di 16403274 --.. -. +... 104 2 : 
83%4 . | Aitemagae occid À 104 D Mk | 3333 33 |9271.. 896 RTE ALL Div 
Présents - MM. Armengand, Pierre Bondet, Bousch, Coudf du 700 90 | Leigiqne ...... | 100Fb 100 60475 70525) ot 
Foreslo, Courrière, Albert Lainarque, Emilien  Lientaud, Lilaise, 5050 .. | Davemark .... 100 c 4 M3 22 3029 ?5 3105 25 A0 
Georges Marrane, Pellenc, Alex Roubert, Maurike Walker. 980 .. |! Gdo-Bretagne...} 4 liv et 950 97265 93735) 07,0 9 e 
] à Norvège .......)] 100c n 4909 1563 30 4957 40 ExS9 
. nm ” \ { » we { ro bert 1806 .…. à 
ns ant" raitesmeés 0225 … |PaysPas | son |'ozose |oustco 0270 <0! 0x 
Suppléant, — M. Longuet. 6752 .. | Suède ......... | 1000 6. | 6:65 623 | 6313.. 6816 50! 674 : 
Assislaient, en outre, à la séanre MM. Aubert, Pinlon (au 801 .. Suisse -........ | 100 € 2. 2003 9 1954 nn ee « ë ; 
Utre do la commission des imosens de communication, des lrans- 1256 23 [Autriche …..... 100 sch 618 |633608 6356 55 ms k 
ports el du touurisine). 100 #5 À Égrpte ........ | 1liv ég 100: 04 907 .. 1083..} 1004 
=————— — 56 45 [alle .......... | 100 lire 56022 | 5560 6645! #5 
9742 .. | Mexique ....,... | 160 pes 2800 27:79 .. A2 ve Fn 
i ‘intéri inferati : s 1226 50 | Portugal …..... | 190 exc. 121729 |1208 25 1226 M) 10 * i 
Commission de l'intérieur (adminisiration générale, départementale 497 80 | Tchécoslovaquie | 100 kce | 426110 À 26 50 4207 sn | d 
et communale, Algérie), 117 60 | Yougoslavie …. | 100 dis 16666 | 11550 41760) 11708 
”. . . . 2 KA » f. A D “4 
Séance du jeudi x août Yes. MSG A déosocooéoccossosscioctéceediesss t 8 G à ‘ « 
“ 
; tai ! ‘ se POUR NOUS, | Là Æ ZCCRES t 
Présents. dé AIM | rien, Deutsehinann. Fnjalbert, Pobert Gra- Zone C Fe Ps CPPTETTITELLIETILELIEIT 22 . PA 7 100 
vier, Le Basser, Mahdi Abdallah, Georges Marrane, Léon Musca- États associée du Cambodge, du Laos, Viot-Xim......… #00 piair 7 
tell, Pic, Soluaii Comploirs français dane l'Indo........s.ss..s..sss.. 100 roupiee LF ù 
Suppléants. — MM. Elienne Gay, Alain Poher, spot Re 
Ercusés MM. Assailit, Georges Bernard, Champeix, Mme Mar- (4) Cours de référence défi par l'avis u° 421 de l'office des changes 
celle Devaud, MM, Franck-Chanle, Jacques Gadoin, Schwartz =, __ 
\ moine meet diés ss 
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Liulés à vue à li'élianger el avoirs Ÿ FU nion Européerne de Paiements 





\ des CINE érection senti tensancheneones cocon des ine 
Comptes courants POSaUX..... ee. sensor smsssenens sense sn snne sense 
avances au Fonds de stabilisation des changes (1)................ RE AR 
Bon du Trésor négociable : Sen de l'Elat relatif au dépôt d'or de la Banque 
( nale de Belgique....... Snssnspossss ss sé tochra te ire testimedésneses Ninon rares reste 
Prêts sans intérêts à l’Elat (2)... hs s PR ET IEE . 
avances provisoires extraordinaires à l'Etai du 25 & ot 1950 | au 20 ju itlet mr Plscavcesesse 
À SE UE omis Te artnet iessenccsdeés esse 
À spéciales à FElat (5)......... someone es Sense net doses ses his os 
Porteteuille d'escompte : 
pets escomplés sur la ere renerrov ste ner so suso ts ossee.e 44.008.721 .,99 
Liivts escomptés sur l'étranger.......... ass orote ss EPP TITLES 207.682.019 
£'tels garantis par l'office des céréales 6). saut és cure css. 6.809,96 ,0 19 
Effets de mobilisation de crédits à moyen (Grme......sssessosssese ho. 239.008, 730 » 
Effets né jables achetés en France (7)... sosossssssstooosecssesee s… asesès ce 
À es à 30 jours sur effets publies..........s.sssssessssensssesenenenesssese sssésénises 
À s sur titres.......... 0 000000000000 00500000 0000000 50000080 0 cs... us... 
Hôtel et mobilier de la Ranque..........s.ssso.se.e 00066900 6000000000 60006 68 00 00e ... 
Rentes pourvues d'afflectations spéciales #. 000000050000 0000 00000 80 20000000 560000 0 
Effets en cours de ntase rives Sc onts soso ss 
DIVOFS ssssasotssusese donne nan se sono des bn ss ee de SU 8006500, 0 Sévaésciess du 
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Comptes courants créditeurs : 


Compte courant du Trésor public...... été dossesse sp se. ...e 1.953.674 » 
Compies courants des accords de coopé ration économique. ...... 2.854.074 » 
Comotes courants des banques et mmslilulionus financières fran- 
çaises et CLFANGÈTES. . 0. nl TR M il veises CR8.115.7:1.980 9» 
Autres coinples courants et de dépôts de fonds; « era et 
autres engagements à VUB....... soso. ses ses. 09.925.519.963 » 
Capliol de 1 UN... recense goohoses dés tt mer tresse ones Nr see 
Bénéfices on 200 pu Capital ll... sosccoooscocsoenoesesss sons cpecscs esse ee Sscss cts te 
Réserves molulières légales (10)... soc coocvosssu se A PRE RE PRET sééséss PERS 
Notre MR desde cenvépancésenscséeienéhagensesneestesevessesnee of setese 
I oi PTT pe CNP EE PP ET TT EEE EE EE EE EE ET EE EE ..... 


PR os iciseonsonmantoisoiatotansccrbvrronotrennosenneonr oise tessst 











Dit PR 501 426 = 
(l 142.901 ,49 ” 
E,4% in .41( » 
24.80.15 ,048 » 


OU OA INNI ONN) » 


* 
x 


11 P'RE AI (4h) w 


AU 


2 AGUÛT 1954 


—--—— 
2! 1.496 » 

1 Un ri . 

8.171.0:5.64% » 


1, CN) CM) EKX) » {‘ «» LU (NX) » 
151 A) 1H) (MM) » { (aur (Ni 1H) » 
1.024.681 Vs » 1.02.00%, 671 7% . 
ot. ‘48.810 » 6 1% Hi » 
11 «te (x 0 , ‘ 16 (NW) » 
8.191 10 » 6.4,4.7%00 L 








lanvention Ja 27 join 1919). 
2 Le du 9 juin 1857, couvention du 29 mare 1838, loi du #3 juin 1873 prorogé, lois des 17 novembre 1807, 
2 dvembre 1911. 90 décembre #M8 et 25 juia 1928, convention du 12 novembre 41938, décret du 
12 novembre 1938, conveulion du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1943 
Lonventions des 25 août, 29 octobre, 42 décembre, 30 décembre 1040 28 février, 39 avril, 10 mai, 11 juin, 
11 septembre, 27 novembre. % décembre 10414, © mare, 30 avril, 41 juin, 17 septembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, à juillet 30 septembre, 16 décembre 1043, 23 mare, 17 mai el %) juillet 1944 





‘1 [TE {) »” 11 où () » 
21.19 KuÙ » ta ) 467.53 » 
17.11 6.189 » 17.298.199. 19 . 

ss ——— —— 

2 26.23.08 1.012 r " 1 O1 587 F 

2.325.496.068.590 » 2 .9%65.7101 8x0 s 
127.576. 160 191 ” il () 60 &:,1 = 

182.41), O0 » 12 0) (NX) 

J 7%X,.000 5» 6, 000 » 

22,105.7%4) » 10.750 » 

ON OUK) » : 400 OO) » 
72.705.090 .891 » y 1 10.510 n 
œ——…— —__p — = D 
2.026.233 1.012 1! 2 1.261.587 F 
a = mms ———— D) 
Certifié conforme aux ecrilures: 


Le Sous-Gouverneur, 


J ALTES. 


4 cation du %9 septembre 4933 approuvée par Le décret du fer septembre 199, convention du TAUX DES OPERATIONS 
29 février 19040 approuvée par le dérr-i du ?9 tévrier 1%40, convention du 9 jun 1960 approuvé por _—— 
le décret du 9 joic 1940. conveutien du &R juin 4914 approuvée par la loi du 45 juillet 1944, conveulion 
du 24 juin 1947 approuvée par La loi du 26 juin 1947, convealion du 25 <seplembre 1947 approuvée par Escompte ...... PPPPPETI III ETES 3 1/4 9/0 
le décrgl du 4er octobre 1947, convention du ?2 janvier 4953 approuvée par la loi du 23 janvier 1953). | 
À : .. : : Avances ur OPOR....ccococo.ocse 0 28 010 
ention du {4 juillet 4953 spprouvée par la loi du 411 juillet 4953). 
(Loi da #5 août 19%, décret du 29 juillet 149, loi du 49 mai 1941). blé De 100 0 
Décret du 47 juin 41998). 
91 du 17 mai ##34, décrets des 27 avril el 2 mai 4848, loi du 9 juin 4857) Achat des effets publics dont 
Lo des Q juin 4867 et 17 novembre 4#97). l'échéance n'excède pas trois 
M Loi du 47 mai 4854, décrets des 27 avril et 2 mai #A4A, loi du 9 juin #57) MOIS ............ snnssssssnss 3 1/4 9/0 
mms SR LE 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


———— 














L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 



























































— = © = —— 
877.672 681.759 004 
TIRAGES FINANCIERS jun | oui | 
4*2.349 693.175 - 
—— ——— —— —— 182.072 700.956 16 
184.815 701.826 
BOCIETE CIVILE ps. US. 154 7 
. . : . si ; "A LUZ 
avec responsabilité limitée à la mise sociale pour l'amortissement 100 078 É _. Ÿ 
des ob'igritions à lots hi 2e 112 
‘ . , 
py 7 . 
CANAL, DE PANAMA : 
PR U » 
É- 106 
EMISSION DIT 26 JUIN 1Ss3 L 
éme 1: 
2e 
Trois cent quinzième tirage des obligations et bons à ts 7: 
(17 août 1954). 7: (y 
Le trois cent quinzièine ïjrage des oblizations à lots de la Compa- + "1 
guie de Panama à eu Heu ie 15 août 195% à la succursale du Comp'oir CE + 
hational d'escompte de Paris, 2, place de l'Opéra, à quatorze heures - L 
trente. “ 
7! 
A ce tirage, il a été extrait de la roue 809 numéros qui ont droit ÿE 
Suivaut jeur ordre de sortie aux !ols Ctapros T d 
= 
de no 1.612.957........ 500.000 F.|üe no  2:9.117..... 2.000 F = 11 
De ho SH Bicreceee W0000 |7e no 119.10... 2.000 e à: 
%æ no 1.932.176... 10008  |S9 no 1.9. N6B. 0 2.000 =60 i : 
VD AN Po EN + PERRET 5.00 k dé M % LUE 5 NE 2.000 4 {. 
me no 36.0... 2.000 | 260 k : 
Les 50) numéros suivants sont remboursables chacun par 1.000 F: 4 | 
12.193 370,06 | 969.076 1.952.110 1.620.428 - {. - 
6,169 609,104 | 1.001,29 | 1.285.810 | 1.503 SO! 7- "à Ù 
6. LUS 610,400 À 1108.94 | 1.116.165 1.722.275 774 1. 
111 054 633.969 | 1.192.598 | 1.126.112 1.761.806 7* 1. 
LS. UON 689 510 | 1.216,1481 f.41.N1S 1.710,02 ra! TR 
M2 2 606.578 | 1.230.877 | 1.519 On! 1.790, 520 =) i 
ON. RG 730,870 | 4.318.637 | 1.570 56 1.45, 720 “9; {. 
1.135 876.220 | 1.1 08 | 1.05. dut 1.566.032 g6 {. 
127 227 07.0 | 1.33..0 | 1.1 [on { So) .1756 CEA 1. 
66.917 M2.788 À 1.260.511 1.613 118 1.911.106 80, É 
: | : 
Les 5% numéros suivants sont remboursables chacun par 40 F: sé 1: 
iN SIC 185.158 909,231 309.625 57% 200 SIL. {. 
5.600 47.200 137.971 202.341 102. GUN 313.992 812.2! L 
6.167 99.022 | 194.670 25. 958 10 96 590.279 822.552 1. 
7.496 US, 544 155.015 US, 489 | 104.521 398,058 823,756 1. 
0.2 19.408 199,609 318.691 | 106 130 ét. 309 821.932 | “4 ! 
12.126 102,890 202,071 319,022 107.217 611.977 827,322 1. { 
12 418 103.263 203.427 14.044 | 107. 126 615.812 829.010 1. l 
2,100 110,49% | 205. 108 30.045 | ilo.123 618.413 851.663 1. I 1 
25.116 115.283 | 12. 100 2.019 119.159 621.298 &2 16: i. 
25.985 (ISSUES | 212. AN) 1.60 115.580 624,383 R 12.042 {. I ) 
26.283 119.120 216.195 1.701 113.20 623,091 85.711 1. { 1 
Mi,978 10.01% 217.01 3 13 248 | 120, Loi 631.025 857.688 € { 
1.079 124.206 219. 200 D, 129.002 631.167 819.286 4. { 
LE. 47% 130,824 | 221. 182 3.813 | 126.612 692.421 41,712 1. Î 
#5.923 18.331 | 26.062 314.01. IN, 634.119 870.727 1. l 
41 (M3 1:30 .N70 230,776 411,909 128.05 635.638 871.03? {. | 
10,371 143.708 231.119 313 299 154.188 679.1%6 876.251 {. 2 l L 
13.762 113.510 239.250 314.792 136. 741 614.358 884,411 L. x de. 
43.780 145.769 210.87 8, 300 119.293 614.895 883.866 É. 71 | 
19.441 117.083 251.85 Dot. 158 11.051 647.304 RS 5° ! 205 544 | 5 
w?.089 117.997 212.230 Jo1,78N 101.093 617.876 887.548 L. 313.167 | 1. 
23.111 151 291 217.307 061 371 194.115 647.881 a 272 L 213.673 {310 
265.397 156.269 219.814 269,210 154.209 618.10 849.250 {. 317.67? | { 
60.076 157.334 250.970 372.865 455.126 41.72 00.742 {. 317.008 | j lé est 
63.077 160,529 261.894 277.0%6 497.46 650,023 895.066 1. 3171.95 | 1 L 
63.369 172.174 200. Nr 919,607 159.37 659.991 QU.GIT | 1. 220.08 | 1.51 
63.002 173.778 216.038 333, 102 153.018 661.220 003,789 "Æ 222.200 | 1.51$.51 
70.693 176.362 278.306 283. 11 167.299 661.973 903.937 {. 322.976 1.580 
76.879 158.416 279.592 381.227 167.674 C6 1.086 004.17? TR 327.010 | | - 
80.0 179,7% 81.163 389.16 169,261 671,449 007.26 1. 328.819 | 11 
nd-e-p< 27 6 Le 1. = ? = 9: (l 
81.612 130,199 241.743 189, 106 170.632 007.87: 1. ‘4 : 
82.697 181.067 285,988 290,419 470,702 912,733 1. | ee 
84.045 1 1,801 289.157 904.183 175.625 912.852 H CTAUT 
85,225 19.092 290.103 395, #00 179.920 671.090 913.218 1 SE ©. 

















ce 


De 


ä 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUREIQUE FRANÇAISE | 8335 




































































y 33.015 4 1.711.504 1.793.007 1.997.907 
1 77 1 1.716.804 1.798.617 1.910.527 >. eat A , msi RE PS 
1 513 803 1 1.717.969 1.709 747 1.010.717 Societé des CHAUX et CIMENTS de LAVAZIERE et LEXOS 
sus { 1.718.043 1.501.685 1.911.775 r L.'haté 2 
6.972 1 1.723.134 1.805.186 1.086.577 aval vs 
1 10.438 1 1.723.981 1.S06.100 1.146.733 Sat KR GENÈVE, ALBI (TARN) 
1 190 650 { 1.725.061) 1.807.227 1.919.725 R. ( Albi turn 
6 1 1.725.829 RSEAT 1.92% 013 Rs. 
SIT 1 1.726.258 1.835.737 1.922.221 
F Ter) I 1 129.12 1.829 105 1.923.397 Liste numérique de la Série comprenant les 88 obligations G © 0 1948 
819 1 1 331.64 1.S290 45 1.123,93 sorties au quatrième tirage (sixième amortissement) effectué le 
tar) 1 1 Loi nf 1.992.376 1.926.151 6 aout 1954 \i | i Tract Lo Vire pouf inbcier cel ammor- 
8 1 1 1.547.759 |  1.833.0% 1.922.232 Usseimeni 
(5 { 1.714804 | 1.s10.0 9 1.02:.538 D 07 à 188 
1.443 1 1.7:9%.1067 1.<18.0-9 1.031.106 . | . 
Gi 1 1.739.751 1.N18.:08 1.436.003 , Le remba e ces Ooblisations s'eflectuera 4 partir @a 
| Ki) 1 1.712. 1.432 509 1.29% .109 : d''CIH Di 
Î 910 1 . 1.746.915 1.827.083 1.930.991 — 
LRO 1.62. LL 2 16%. 10 1.942.339 É 
— : | Sr) { { 1.851.259 19:61:10 Titres restant à rembourser. 
10° 1 { 1.655.311 1.956.947 Néant 
017 f ] 1.869,10 1.057.613 
L = 
ü 5.021 1 1 1.851.610 | EE 
- ur) ! 4 1.813.508 2. 
, QT, 1x . . TL . . . . 
5 #9.521 à - 4 l'apeteries LAROCHE-JOUBERTE d'AXGOUREME 
} 1 ND Gr ‘ ».1 
: ie i { 1876 16€ 14 LAROCHE-JOUBERT ET C- 
mn | oi 1 1 TN. 20 1 SOCOTÉ EN COMMIAXNOIIE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 20 rm F 
) x 1 { 1.878.813 1.97. 
à 4 C0 87 | f |. s4i 10 1.973.197 HEGE  SOCTA E LroNsnb-JannaUp, 4 ANGOULEME CHARENIE) 
; 61.163 { 1 1.0n2, rt 1.91.3:1 Re: du mn \nsoulème ne 94 
4 1.774 | 1 1.R<4. 106 41.086.28S Le 
J5, 4 (49 299 { { 1.6. 18! 1.907.081 
En NPITR ON 1 1 1.594.159 1.987.712 Ü'; ‘ Ou pt 1 
4571 1.707,11 1.902.927 | 1.934.329 — 
2 1.707.388 I 1.005.000 | 1.993.115 
4 | 1.707.922 Æ 1.905.560 1 1.997.486 LISTE NUMERIQUE 
- Le pi ement mn 3 aura fien, à rod ms Er M 4 n se pr 1° De la série comprenant les 190 obligations sorties au quatrième 
< Re — meme Pr ve ur g ages ap tr À tirage au sort du 12 août 1954 et formant, avec les 122 titres 
l 1, à Paris, sv ps auc ti ” ue 4iDtpul Un _ . rachetès en Bourse par la societé émettrice, le montant de 
x Depuis Je 16 août 1913, les tirages ont lieu quatre fois l'annuité à ameortir au 17 septembre 1954. (1 pal 
,* ! \ février, 45 roai, 16 août, 13 novermbre rermbou: bit \ (uw) } 
pe e r'‘apitulalive e lummcros <orlis { non réclamés an a à 
: Fabre 1953 . été Le ue a he Pe offi iel du 96 février 1954. 2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
) ù cons < de er: ; à figurent des obligations non encore présentées £u remourse- 
4 mr ment. 
AVIS IMPORTANT — —— 
+ g » 1e 2 [ A } ANSE | iN\TE 
de certaines maisons financières proposent l'acquisition ? | d | FA 
n n< ou bons à lots du Canal de FPararna, pa ibles live NUNEROS NIMENDOS dé \ À n © | . . 
D ] erseinenis mensuels | | | | uns 
, Société civile pour l'amortissement des obligations à lo ju A | u | 2 
Panama (émission de juin fSSS) croit devoir <ichaler 1 
à e est complètement étrangère à ce genre de placement. tt à 404 " 0 0? À ET G 197 #9 
PPS TPS LS té» on» de D 2 LS PS PIS 
société Nerd-\fricaine des Ciments Pafarge 
DC 28 Ce 0 asset ne ruines CONCESSIONS ERSES 
| IONS DIVERSE 
SIÈGE SOCIAL: $S, RUE MICHELET, À ALGER 
R. C.: Alger n° 4656. pti … 
- ; - Un arrêté préfectoral à 8 pnai 14,5 vwreserit l'aflchawe du r 
snbté sas ile " “ndservée Vars le l'émission rette | presel Ù ALES 1 4 JUIN 
DM \ faculté Ju el et er ] mi au 4 août 4951. de 1 demande di \ ciété | n à durd, #9 ave. 
procédé av rachat en Bourse de 63 obligations 6 00 145$. nue des Cham | TL ; fines FRE +7 ère 
juence, aucun tirage ne sera effectué pour larmortisse- peine Sr ent Rene 1 4 y 2 " e x» ne” 
1 fer octobre 19514. Castpe Ralnta:! pont l: ads ns 
' » , Al LES à « «dl ML LL { LOT 
luissemenis précéd nt: ont é! r'alisés par rachaf!fs er de-Marsan, département des Landes 
+ Sauf intervention t luelle Ge nouvell dist \ réciemen 
EL = —— — = tures, le délai da | Î pourront [ortin l Op" tions 
= cxpirera le 4 février 1459 
; COMPAGNIE GENERALE DE RADIOLOGIE PENSE L 
? SOUIÉLÉ ANONYME AU CAPITAL LE 240.995.400 E , 
SIÈGE SOCIAL: 21, BOULEVARD BE VAUWIRARD, A PARIS . 
negiire du commerce: Seine n° 7361 ASSOCIATIONS 
Bons de 10000 F 6 12 0,0 1951 pce : CORTE. CT Tr 
.. ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
0 LISTE NUMERIQUE S 
( De la série comnrenant les 417 bons sortis au troisième tirage 
- au sort du 18 août 1954 et formant, avec les 323 litres ra heles DECLARATIONS 
oc! Bourse par la société émettrice, le montant de l'annuité à (Décret du 16 soût 10013 
1 au {7 septembre 195%. Ces bons scront rerniboursables 
(= Î “w) F : 

* Des series sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles figu- 37 juillet 1954. Déclaration À la préfecture de police Société nationale 
8.0 rent des bons non encore présentés au remboursement. du Canal Smet. | protéger iseaux utiles à l'agriculture. inten- 
à Yo mn —— anses = s'hier et Vulgar!set | 4 ar Ju « Caart Srnet » Oiseau fra cal des 
P À | : cage ou de volière, aux couleurs chaloyantes et au ci milodieux, 

4 NUMÉROS ANNÉES NEUMFROS ANNÉES Siège social: 1, place de l'Hôtel de-Ville, Pari 
: de rembouræem nt de remboursenent énisinse 
d nn. "0 ee! _. | 
0.1 i n | r9 s 577 à 5.013 | "4 t 194. D 1! éiccture de } Pssociation des 
x 04 | PF Je sv a 9 13 +- pharmaciens artistes, journalistes et écrivains. Hu: 1 ! Inutueile 
1 L3 9.o0ÿ à 10.000 | Uu_ et rauprochenn t'entre tous les phaï Liens ils des ire ét des 
ES 1) MS 2 ee 1 L Hi - Leaux-art siège social: 13, rue HBalu, Pari 
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28 juillet 195%. Déciaration à la sous-préfecture de Pontoise, Cercle 
laic de Deuil-la-Barre. Buil: défendre el propager la faicité non seule- 
tent à l'école, inais dans tous les domaines où Son action pourra 
se faire sentir Siege social: mairie de Deuil-la-Barre (Seine-et-0Oise ). 


29 juil'et 193%. Déclaration à Ja sous-préfecture de Pamiers. Asfocia- 
tion de défense sanitaire des animaux et de prophylaxie collective. 
But: den ige des animaux tuberculeux ou inalades, Siège social: 
mairie de saint Marlin-d'O;des ( Ari ge). 


31 juillet 1954, Déclaration À la sous-préfecture de Cambrai. Vespa- 
Club de Cambrai. Bai: grouper le plus grand nombre de propriétaires 


ou d'utili eurs, tenir et dé endre les intérèls de ses inembres, 
développer et favoriser l'activité touristique, Siège social: café des 
Deux Gares, 1, place du Maréchal-Leclere, Cambrai (Nord). 


9 août 1954 Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 
Centre d'éiudes techniques agricoles de Charieval, Huit: fournir à ses 


Pit les movens de faciliter fa gestion de leur exploitation, arné- 
horer la rentabilité de leur travail, Siège social: domaine de Sainte- 
Croix, Charleval (Bouches-du-Rhône), 


3 aoûl 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bougie. Cercle cufturel 
diidjellien, ut: animer la vie intellectuelle et artistique de Djidjelh 
en dehors de toute influence politique, religieuse où philosophique. 
Sicge social: rue Güaduigue, Djidjeili (Cons'antine), 


4 noût 1954, Déclaration À la préfecture de l'Isère. Amicale laïque de 
Charvieu, built: éducalion scolaire el postscolaire, Siège social: mairie 
dé Charvieu, 





4 aol! 1051 Déciaration nl la préfei ture de po! 0: Amicale des loca- 
faires de l'immeuble du 10, rue des Pyramides. Bul: entraide et 
maintien des relations amicales entre ses membres et défense géné- 
rale des intérêts moraux des locataires de l'immeuble, siège social: 


40, rue des Pyramides, Paris, 


4 août 195%, Déclaration À la sous-préfecture de Segré. Centre d'études 
technique agricole du Segréen. hut: fournir à ses membres Îles 


movens de fasililer la ge<lion de leug exploitation et d'améliorer Ja 
rentabliié de le travail par une applicalhion judicieuse des progres 
techniques et des méthodes d'organisation, Siège social: mairie de 


Grugé-l'Hôpital (Maine-et-Loire 


G noût 1951. Déclaration À Ja préfecture de l'Avevron. Les Chasseurs 
d'Almon, lt: fasort er Le peuplement et la conservalion du gibier, 
réprimer le braconnage, détruire les animaux nuis'bles et praliquer 


lu chasse, Siége social: inairie d’Alinon-les-Juniés. 


% août 1954 Déclaration À la préfecture de Bar-le-Duc. Société de 
Chasse de Dammarie-sur-Saulx, ul réglementation locale de l 
chasse et repeuplement en gibier, Siège social! chez M. vhaise 
(René), président, rue de l'Usine, Dammarie-sur-Sauix. 


40 août 195% Déclaration À la sous-préfecture de Lisieux, Association 
des ro d'élèves et ‘amis de l'école de Totes. Hit: défense des 
irli S Inaleriels el moraux les mmeinbres de l'association. Siege 


social: école de Totes {Caivados 


41 aoû! 1931. Déclaration À la sous-préfecture de Rélhune. Club des 
eupporiers de Grenay. But: encourager tous les sportifs et toutes 
le: [RES | ones constiturez le | Avant-uai le de Grei 1V. siege sO0Ciai, 
Salle des Si orts des cités V et XI de Gri Hay (l'a je-Cala >). 


At août 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Langon. Association 


communale de chasse de Sainte-Foy-la-Longue, But: inlensitication 
de la proiucUon du gibier par la protection des nichées, le repeu 
Lement, l'élevage, Ja destruction des nuisibles, la répress'on du 
Î iconnage et l’evwoloitation rationnelle de la chasse, ainsi que la 
défense des proprictés et des récolles. Siège social: mairie de sainte- 
Fo) Longue (Giro ide 


—__—————— 


42 août 1954. Déciaration À la sous-préfecture de Béthune. Associa- 
tion des Castors de Burbure. Hal: coordonner l'activité des Castors, 
c'esta dire de ceux qui, en dehors de leur activilé professionnelie 
hormale, travaiile + à la construction de leur logement; conseiller 
ceux-ci adiministrativement, jur.diquement, financièrement et têfh- 
hiquement; les représenter éventuelleme = auprès des adiministra- 
tions et organismes compétents et entreprendre auprès de ceux-ci 
toutes les démarches utiles: rechercher, recevoir ou gérer pour le 
compte de ses membres tous biens où ressources ni cessail à leur 
activité de Castors telle qu'elle est définie aux ar! cles fer el à 
leur prôler ou leur donner les moyens financiers et matériels néces- 


Saires à leur aclivilé de Castor Siège social: mairie de Burbure 
(Pas-de-Caia 

mms 
42 noû! 195% Péc'aration À Ja sous-préfe de Saint-Gaudens. 


+ S sports athæliques 


Rugby-ciub lombèzien l'islois, Bull: pritqu û 
Jon (Haute-Garonne) 


{ 
e! du rughy, siège social: mairie de l'Isle en Do 





: 
44 août 1%53%. Déclaration à la sous-préfecture du Havre Amical 
des sociétaires du lotissement du Foyer havrais d'Harfieur. Beauhe L 
But: assurer la défense des intéréts communs des « "Sue 
lotissement du foyer havrais d’ Hartieur-Be atieu, veiller _ 
du cahier des charges, assurer la liaison entre les hat dudit 
ltissement ‘et les dirigeants du foyer havrais, organis Pr er 6 
et es loisirs des habitants du lotissement. Siège social: lot ment 


Il 
du Foyer havrais n° 13, lHarfleur-Beaulieu (Seine-Inférieur 


18 août 195% Déclaration à la préfecture de police, Association des 
étudiants ichadiens en France (A. E. T. F.). But: défense 4 ; 
rélts matériels el moraux de ses membres. Siège social ses 


Didot, Paris. 





{> août 1955. Déclaration À Ja J0us-parentuse de Valenriennee 
Comité valenciennois des têtes. But: élude, organisalion, : ; « 
de toules festivités propres à intéresser la population de \ 
ciennes et des environs; assurer la coordination et Ja liais entra 
les différents comulés organisateurs des festivités. Siège socia 
55, rue Süint-Géry, Valenciennes (Nord). 5 


20 août 19:51 Déclaration à Ja préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association pour le développement de l'enseignement ménager popu- 
laire dans pr Alpes-Maritimes. But: développement de l'enseisne 
inëent ména populaire dans les Alpes-Maritimes, Sière social 
16, boulevard Tzarevitch, Nice, 





2 août 1931. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Asso. 
ciation de defense et d'’entr'aide des habitants du lotissement de 
la Pépinière. ul: sauvegarde des intérêts des habitants 1 
sement « ja Pépinière », Siège social: chez M. Decauchy, 21, la 
l'épinière, Pontault-Combault, 





20 août 195% Déclaration à la préfecture de la Dordogne, Groupe. 
ment départemental de défense sanitaire du bétail. lu Ï« D 
sanitaire contre les maladies du bétail, Siège social: 1, : Sirey, 
Périgueux. | 





2% août 195%. Déclaration À la préfecture de police. Association pour 
l'emploi des cadres et techniciens. But: favoriser le plac j 


travailleurs non manuels qualitiés et notamment des 
cadres administratifs, commerciaux et techniqnes dans les 





de l'industrie, du commerce, de l'agriculture, de ja recherche el des 

administrations. Siège social: 142, rue Henner, Paris. 
MODIFICATIONS 

9 août 1953. Déclaration À la préfecture des Hautes-Alpes, La D'ans 


rosanaise change son titre qui devient: La Diane rosanaise et moytia- 
naise. siège social: mairie de #osans. 





9 août 1951. Déclaration à la préfecture de Besançon. La Fédération 
colombophiie de la 7° régiom transfére son siège social de Lu 
au domicile du président cure de Dbeluz. 





10 août 1951. Dé claration à la préfecture d'Orléans. La L “ation 
départementale des chasseurs et sociétés de chasse du Loire! , 
son litre qui devient: Fédération départementale des chasseurs 











du Loiret, et transfère son siège social du 82, boulevard Alexanur# 
Martin, Orléans, au 3, rue des Anglaises, Orléans. 
{1 août 194. Déclaration à la sous préfecture de Belley. La Soc é 
des chasseurs et pêcheurs du canton de Belley chanre « 4 
qui devient: Société de chasse de gp et ses environs, e 
ses statuts, But: développement du gibier par sa pro 
repeuplement et son élevage; destruction des nuisibles 
du braconnage et exploilalion rationnelle de la chasse. 5 
Imaäairie, Belley (Ain), 
ASSOCIATIONS ETRANGERES 
AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939. 
21 juin 1951. Arrêté du ministre de l'intérieur. (A Marisa À union 


gi-tree le 31 juillet 195% à la sous-pr' ‘fecture de | 
des associations polonaises catholiques en France, 
mie Assoctation catholique polonaise du Rosaire. |: 
ment de l'esprit catholique et maintien des tradil 
Siège social: fosse 2, Lens (Pas-de-Calais). 


quai Voltare 








Parw. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, 


